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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 
le bureau.

Ouverture de la séance

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

Mes chers collègues, je vous invite à prendre place.

Hommage du Parlement wallon aux 
victimes de la tuerie de Liège

Mme la Présidente. – Mesdames et Messieurs les 
Ministres, mes chers collègues, les mots nous manquent 
pour décrire l’indescriptible, pour exprimer notre effroi 
et notre incompréhension.

Hier, vers 12 heures 30, un homme, seul, a semé la 
mort au cœur de Liège, place Saint-Lambert.

Une violence inouïe, inexplicable, insupportable.

Six personnes, dont l’auteur des faits, y ont laissé 
leur vie : deux dames, deux adolescents de 15 et 17 ans 
qui rentraient chez eux, et un bébé de 17  mois. Cent 
vingt-trois personnes ont été blessées, certaines luttent 
d’ailleurs toujours contre la mort.

En ces heures particulièrement dramatiques, alors 
que les soubresauts du drame sont toujours palpables 
dans Liège et que l’onde de choc secoue tout le pays, 
je veux, en notre nom à tous, faire part de notre chagrin 
profond et adresser un message de soutien sincère aux 
victimes, à leurs familles et à leurs proches.

Mes pensées vont également à tous ceux, policiers, 
médecins, ambulanciers, pompiers et passants anony-
mes, qui ont pris des risques et payé de leur personne, 
malgré la panique, pour venir en aide aux victimes.

Si ce drame inqualifiable met en exergue le pire de la 
nature humaine, il met aussi en lumière les faits de bra-
voure, de courage et d’altruisme de ces héros ordinaires. 
Qu’ils en soient remerciés.

Le gouvernement souhaite-t-il également adresser un 
message de soutien, Monsieur le Ministre-Président ?

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Merci, Madame la Présidente.

Lorsque nous sommes confrontés à des faits de 
pareille nature, ce ne sont pas les mots qui peuvent 
exprimer l’émotion que nous ressentons. Donc, le gou-
vernement n’en prononcera pas. Sinon pour dire que 
l’on considérait, comme tout un chacun, que ce type de 
faits n’était pas susceptible de toucher la Wallonie.

On imaginait que ce type de faits pouvait se produire 
partout ailleurs, sauf chez nous. Puis, cela s’est passé 
chez nous.

Nous ne pouvons évidemment qu’être choqués et 
exprimer nos condoléances aux familles, amis et pro-
ches qui ont perdu des personnes auxquelles ils tenaient. 
Enfance innocente, adolescence, ou personne ayant vécu 
une longue vie, toutes et tous innocents qui, dans la vie 
quotidienne, allaient emprunter le chemin du travail ou 
tout simplement revenaient de l’école ou allaient faire 
des courses, ont été surpris par un geste qui est absolu-
ment inqualifiable.

Qu’il me soit donné, au nom du gouvernement, de 
condamner l’usage de la violence de manière générale et 
la violence insensée que nous ne pouvons évidemment, 
en aucune circonstance, justifier.

Il me revient également de remercier tous les ser-
vices de police, de sécurité, les services sanitaires, les 
citoyens et les autorités publiques qui se sont mobilisés 
et qui ont fait montre de solidarité.

Je voudrais enfin exprimer, au nom du Gouverne-
ment de la Wallonie, non seulement à ceux qui ont perdu 
des proches, à ceux qui ont été blessés lors de ces évé-
nements, mais également à toute la population liégeoise 
qui a subi un profond traumatisme, l’expression de notre 
respect collectif.

Mme la Présidente. – Je vous remercie.

En mémoire à tous ceux dont la vie a été arrachée 
hier, je vous invite à observer une minute de silence.

(L’assemblée, debout, observe une minute de 
silence.)

Je vous remercie.

Absences motivées

Mme la Présidente. – Ont demandé d’excuser leur 
absence à la présente séance  : Mme Fassiaux-Looten 
et M. Desgain, en mission à l’étranger; Mme Gonzalez 
Moyano, pour raisons de santé; Mme Pécriaux et M. 
Jeholet, pour raisons personnelles ce matin; Mme Cor-
net, toute la journée; Mme Zrihen, retenue par d’autres 
devoirs ce matin et M. Dodrimont, pour obligation de 
mandat.

Présidence de M. Emily HOYOS, Présidente.

La séance est ouverte à 9 heures 34 minutes.
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Ordre du jour

Approbation

Mme la Présidente. – Mesdames, Messieurs, 
conformément à l’article 23.2 du règlement, la Confé-
rence des présidents a procédé à l’élaboration de l’ordre 
du jour de la présente séance qui vous est soumis confor-
mément à l’article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est 
adopté.

Communications

Mme la Présidente. – Les institutions européennes 
m’ont transmis deux propositions de règlement pouvant 
faire l’objet d’un avis du parlement ainsi qu’une consul-
tation.

Trois rapports m’ont été adressés. Ils seront envoyés 
aux commissions concernées :

–	 rapport annuel sur les affectations du Fonds énergie 
pour l’année 2009 à la Commission de l’énergie, du 
logement, de la fonction publique et de la recher-
che;

–	 rapport annuel relatif à l’exercice de la Tutelle – 
Année 2010 à la Commission des affaires intérieures 
et du tourisme;

–	 comptes annuels 2010 du Chêne aux Haies à la Com-
mission de la santé, de l’action sociale et de l’égalité 
des chances.

Le Gouvernement wallon m’a transmis dix-sept 
arrêtés ministériels de réallocation budgétaire :

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base de l’Agence wallonne de l’Air et 
du Climat au titre VI du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2011 
(AWAC/2011/02);

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base de l’Agence wallonne de l’Air et 
du Climat au titre VI du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2011 
(AWAC/2011/03);

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 21 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 01 et 04 des divisions organiques 10 et 
32 du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 01 et 11 des divisions organiques 16 et 
32 du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 01 et 31 des divisions organiques 12 et 
32 du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 02, 11 et 21 des divisions organi-
ques 13, 14, 15 et 16 du budget général des dépen-
ses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 01, 02 et 05 de la division organique 12 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 12 et 14 de la division organique 15 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 01, 31, 32 et 33 des divisions organi-
ques 18 et 32 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 02, 03, 04 et 12 de la division organi-
que 15 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 01 et 02 de la division organique 14 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 12 et 33 de la division organique 17 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 11 et 12 de la division organique 16 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 01 et 11 des divisions organiques 32 et 
18 du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2011.

Ces arrêtés seront transmis aux membres de la Com-
mission du budget, des finances, de l’emploi, de la for-
mation et des sports.

La Cour constitutionnelle m’a fait parvenir cinq 
notifications d’arrêt :

–	 notification de l’arrêt n° 181 du rôle 5092 concernant 
les questions préjudicielles relatives à l’article 221, 
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§ 1er, de la loi générale sur les douanes et accises, 
coordonnée par l’arrêté royal du 18 juillet 1977, 
posées par le Tribunal correctionnel d’Anvers;

–	 notification de l’arrêt n° 182 du rôle 5133 concernant 
les questions préjudicielles relatives à l’article 3, § 5, 
alinéa 3, du livre III, titre VIII, chapitre II, section 2, 
du Code civil (« Des règles particulières aux baux 
relatifs à la résidence principale du preneur ») inséré 
par l’article 73 de la loi-programme (I) du 27 décem-
bre 2006, posées par le Juge de paix du canton de 
Furnes-Nieuport;

–	 notification de l’arrêt n° 184 du rôle 5017 con
cernant le recours en annulation de l’allocation 
de base  10.005.28.01.63.21 de l’ordonnance du 
14 décembre 2009 contenant le budget général des 
dépenses de la Région de Bruxelles-Capitale pour 
l’année budgétaire 2010, introduit par l’ASBL 
« Vlaams Komitee voor Brussel »;

–	 notification de l’arrêt n° 185 du rôle 5064 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 9, 
alinéa 2, du décret de la Communauté française du 
4  janvier 1999 relatif aux fonctions de promotion 
et de sélection, avant sa modification par le décret 
du 23  janvier 2009, posée par la Cour d’appel de 
Liège;

–	 notification de l’arrêt n° 186 du rôle 5075 concernant 
les questions préjudicielles relatives à l’article 2.4.6, 
§ 1er, du « Code flamand de l’aménagement du ter-
ritoire » (coordination du 15 mai 2009) et aux arti-
cles  1017, alinéa 1er, et 1022 du Code judiciaire, 
posées par le Juge paix du quatrième canton de 
Gand.

Les listes reprenant les documents transmis par les 
institutions européennes, les rapports, les arrêtés minis-
tériels et les notifications d’arrêts de la Cour constitu-
tionnelle ont été déposées sur vos bancs. Elles seront 
annexées au compte rendu intégral.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 
connaissance.

Dans le cadre de la mise en place du Comité d’ac-
compagnement de l’Observatoire des politiques cultu-
relles (article 15, § 4, de l’arrêté du Gouvernement de la 
Communauté française du 26 avril 2001 portant création 
de l’Observatoire des politiques culturelles), trois mem-
bres de notre assemblée ont été désignés sur base de la 
répartition proportionnelle. Il s’agit de MM. Onkelinx, 
Neven et de Mme Meerhaeghe.

Reprise de mandat

Mme la Présidente. – Chers collègues, l’arti-
cle 24bis, § 2bis, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles prévoit que le membre du Par-
lement wallon nommé par le Roi en qualité de Ministre 
ou de Secrétaire d’État fédéral et qui l’accepte, cesse 
immédiatement de siéger et reprend son mandat lorsqu’il 

a été mis fin par le Roi à ses fonctions de Ministre ou de 
Secrétaire d’État.

Je constate que la démission de M. Daerden de ses 
fonctions de Ministre des Pensions et des Grandes villes 
a été acceptée par le Roi en date du 5 décembre 2011 et 
publiée au Moniteur belge le 6 décembre 2011.

J’acte donc que M. Daerden a repris, dès cette date, 
son mandat de membre du Parlement wallon.

L’article 2, § 3, du décret du 12 juillet 1999 organi-
sant le remplacement du membre du Parlement wallon 
nommé par le Roi en qualité de Ministre ou de Secré-
taire d’État fédéral dispose que, lorsqu’il est mis fin 
au mandat de Ministre ou de Secrétaire d’État fédéral 
du membre du Parlement visé à l’article 24bis, § 2bis, 
de la loi spéciale, le membre du parlement réintègre sa 
place de premier suppléant en ordre utile de la liste sur 
laquelle il a été élu.

Il appartient donc à l’assemblée d’acter que 
M. Mottard, suppléant de M. Daerden, a réintégré, dès 
le 5 décembre 2011, la place de premier suppléant en 
ordre utile de la liste n° 2 de la circonscription électorale 
de Liège.

Au nom de l’assemblée, je remercie M. Mottard 
pour le travail effectué au sein du Parlement wallon et je 
souhaite à nouveau la bienvenue à M. Daerden.

M. Daerden (PS). – Je vous remercie, Madame la 
Présidente.

Documents

Prise en considération

Mme la Présidente. – L’ordre du jour en application 
de l’article 87 du règlement appelle le Parlement wallon 
à se prononcer sur la prise en considération des propo-
sitions suivantes :

–	 la proposition de décret modifiant l’article 112 du 
Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de 
l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Énergie – CWA-
TUPE – concernant la règle du comblement, dépo-
sée par MM. Borsus, Dodrimont, Mmes de Coster-
Bauchau et Barzin (Doc. 506 (2011-2012) – N° 1);

–	 la proposition de décret relative à la mise en place 
d’un préfinancement des primes à l’épuration indi-
viduelle de la Région wallonne pour le régime 
d’assainissement autonome, déposée par Mme Cas-
sart-Mailleux, MM. Jeholet, Dodrimont et Borsus 
(Doc. 507 (2011-2012) – N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Personne ne demandant la parole, les propositions 
sont prises en considération.

Elles seront envoyées à la Commission de l’environ-
nement, de l’aménagement du territoire et de la mobi-
lité.
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Documents

Dépôt

Mme la Présidente. – J’ai été saisie du dépôt des 
projets de décret suivants :

–	 le projet de décret portant assentiment à l’accord de 
coopération entre la Région wallonne et la Commu-
nauté germanophone relatif à la mobilité des appre-
nants dans le cadre de la formation en alternance et 
des indépendants et petites et moyennes entreprises 
(Doc. 508 (2011-2012) – N° 1); il a été imprimé, 
distribué et envoyé à la Commission du budget, des 
finances, de l’emploi, de la formation et des sports;

–	 le projet de décret contenant le deuxième feuilleton 
d’ajustement du budget général des dépenses de 
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2011 
(Doc. 5-Vbcd (2011-2012) – Nos 1 et 1bis); il a été 
imprimé, distribué et envoyé à la Commission du 
budget, des finances, de l’emploi, de la formation et 
des sports.

Projet de décret portant 
organisation du budget et 

de la comptabilité des services 
du Gouvernement de 
la Région wallonne 

(Doc. 488 (2011-2012) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret portant organisation du budget 
et de la comptabilité des services du Gouvernement de 
la Région wallonne.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale le texte adopté par la Commission du 
budget, des finances, de l’emploi, de la formation et des 
sports qui a été déposé sur vos bancs.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Je cède la parole à M. Noiret pour son rapport oral.

Les députés qui souhaiteraient intervenir dans ce 
débat sont priés de se faire connaître. Mme Barzin est 
d’ores et déjà inscrite.

La parole est à M. Noiret, Rapporteur, pour son rap-
port oral.

M. Noiret, Rapporteur. – Madame la présidente, 
Madame et Messieurs les membres du gouvernement, 
chères et chers collègues, il me revient l’honneur de vous 
présenter le rapport oral des débats tenus en Commission 
du budget, des finances, de l’emploi, de la formation et 
des sports qui s’est réunie ce lundi 12 décembre 2011, 
afin d’examiner le projet de décret portant sur l’organi-
sation du budget et de la comptabilité des services du 
Gouvernement de la Région wallonne (Doc. 488 (2011-
2012) – N° 1). Ainsi, les références sont complètes.

En préambule, il me revient d’indiquer que le même 
texte a été exposé, débattu et voté tel quel en Commission 
du budget, des finances et des sports du Parlement de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles qui s’est réunie lundi 
5 décembre 2011. Ce texte devrait être soumis à l’appro-
bation, en séance plénière du Parlement de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, dès la semaine prochaine.

Vous me permettrez, chères et chers collègues, de 
vous faire un rapport oral très synthétique de la pré-
sentation et des débats qui s’en sont suivis, singulière-
ment quant à la partie la plus technique de l’exposé. Je 
voudrais également exprimer mes remerciements à nos 
services qui, dans un délai très bref, ont pu me fournir 
dès hier soir un projet de rapport complet et circons-
tancié. Ce projet de 56 pages – dont je vous ferai grâce 
aujourd’hui, vous en comprendrez tout l’intérêt –, j’ai 
tenté de le ramener à une proportion de cinq pages équi-
valentes. Cela ne se fait pas sans élagage, sans synthèse, 
sans omission volontaire, bien évidemment. Je pense 
que les intervenants m’excuseront de ces raccourcis que 
j’ai pu faire.

M. le Ministre Antoine a organisé sa présentation 
en neuf points partagés entre M. le Ministre lui-même, 
pour le cadre général, et Mme Desille, Chef de projet, 
qui a coordonné l’ensemble des travaux pour le compte 
des Gouvernements de Wallonie et Wallonie-Bruxelles. 
M. Boussart, juriste de la cellule WbFin, était également 
présent en soutien. Ces derniers ont présenté les élé-
ments plus techniques. Une PréAO – on dit en général 
Powerpoint – a servi de support à cet exposé.

Je reprends ici les neuf points structurant l’exposé :

–	 l’origine de la réforme de la comptabilité publique;

–	 l’évolution de la réforme de la comptabilité publi-
que;

–	 le contexte international de la réforme;

–	 la réforme, en Wallonie, du projet WALCOMFIN 
vers le projet WbFin;

–	 le projet de décret;

–	 le volet informatique;

–	 le phasage de la mise en œuvre;

–	 la structure de pilotage commune à la Wallonie et à 
la Fédération Wallonie-Bruxelles;

–	 les conclusions.

Pour M. le Ministre Antoine, il s’agit d’une impor-
tante réforme qui concernera déjà l’élaboration du bud-
get 2013 et, surtout, la reddition des comptes 2013 qui 
paraîtront en 2014 et qui verront les changements les 
plus significatifs. Dans le cadre de la préparation du 
budget 2013, quelques modifications seront déjà appor-
tées, comme davantage de souplesse dans l’utilisation 
des crédits, de transparence pour les parlementaires, des 
modifications de terminologie avec, notamment, l’ap-
parition des moyens de liquidité, ou encore le caractère 
limité ou illimité de certaines dépenses. Il y aura aussi 
une disparition des crédits non dissociés.
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Cette réforme de la comptabilité publique wallonne 
s’inscrit dans un ensemble plus vaste et de longue haleine 
qui concerne tant le niveau fédéral que le niveau euro-
péen. Dès 1991, l’État fédéral a adopté une loi imposant 
de compléter le compte général de l’État par un bilan et 
un compte de résultats. Cela a impliqué la mise en place 
de la Commission de la normalisation de la comptabilité 
publique et l’association des communautés et régions à 
ses travaux.

Pour information, en 2010, cette commission a été 
remplacée par la Commission de la comptabilité publi-
que, mais elle n’a pas encore pu se réunir car la Flandre 
n’a toujours pas désigné son représentant.

En conclusions des travaux de la Commission de la 
normalisation de la comptabilité publique, le Parlement 
fédéral a adopté trois lois en 2003 :

–	 la loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions généra-
les applicables aux budgets, au contrôle des subven-
tions et à la comptabilité des communautés et des 
régions, ainsi qu’à l’organisation du contrôle de la 
Cour des comptes;

–	 la loi du 22 mai 2003 portant organisation du budget 
et de la comptabilité de l’État fédéral;

–	 la loi du 22 mai 2003 modifiant la loi du 29 octobre 
1846 relative à l’organisation de la Cour des comp-
tes.

Si, depuis 2003, il n’a pas été possible d’avancer plus 
vite sur la voie de cette réforme, c’est qu’il a fallu atten-
dre l’arrêté royal pris le 10 novembre 2009 qui applique 
ces différentes législations et qui fixe le plan compta-
ble applicable à l’État fédéral et aux communautés et 
régions et à la Commission communautaire commune.

Au niveau européen, l’adhésion de la Belgique à 
l’Union économique et monétaire et au Pacte de stabilité 
et de croissance a également un impact. Deux maîtres-
mots en corollaire à cette adhésion  : harmonisation et 
monitoring.

Les manuels d’Eurostat et leur mise en œuvre via 
l’ICN en imposent le constat. Il faut également relever 
que cette matière évolue constamment et donne parfois 
lieu à des interprétations divergentes de ces deux orga-
nes.

Cette méthodologie dite «  SEC  » pour «  système 
européen des comptes nationaux et régionaux  » est 
d’application depuis 1999 – je vous passe les détails qui 
l’ont instauré –, l’objectif étant d’établir des comptes qui 
dégagent des informations sur la situation économique, la 
politique budgétaire et la situation financière d’un pays. 
Ces informations peuvent être comparées d’un pays à 
l’autre. Il s’agit d’une obligation pour les pays membres 
de l’Eurozone, l’objectif étant de pouvoir engager une 
procédure de déficit excessif avec, si besoin, des méca-
nismes de contrôle, d’alerte et de sanction.

La directive européenne du 8 novembre 2011 sur les 
exigences applicables aux cadres budgétaires des États 

membres a déjà été intégrée en très large partie dans 
cette législation. Il s’agit d’un décret très technique, dont 
la volonté est :

–	 de moderniser et simplifier la gestion des finances 
publiques;

–	 de standardiser les procédures et d’avoir une vision 
plus pragmatique;

–	 d’adopter une approche économique, notamment 
avec des principes de bonne gestion;

–	 d’épouser des principes de bonne gouvernance, de 
rigueur et de responsabilité, avec un certain nombre 
de délais qui sont fixés;

–	 de procéder à des audits et à des contrôles moderni-
sés, fondés davantage à une évaluation ex post qu’au 
visa préalable de la Cour des comptes. La préfigu-
ration de la Cour des comptes va aussi disparaître, 
puisque la région aura la comptabilité complète, ce 
qui va permettre d’avoir une bonne photographie de 
l’exécution du budget et de sa valeur bilantaire, y 
compris patrimoniale, élément qui faisait défaut;

–	 d’augmenter la transparence et la lisibilité des comp-
tes;

–	 d’assurer un système multi-production de données, 
notamment pour les statistiques et les comptes euro-
péens. C’est du reste aussi l’un des enjeux de la 
réforme en la matière.

Précisons que le haut niveau de technicité de ce 
décret a nécessité, tout au long de son élaboration, de 
nombreux contacts, réunions et consultations préalables. 
Il a été tenu compte des remarques et suggestions d’un 
cabinet d’avocats spécialisé, de la Cour des comptes, de 
l’Inspection des finances et du Conseil d’État.

Les 82 articles du décret concernent les services du 
gouvernement, c’est-à-dire, au sens strict, les cabinets 
ministériels et les cellules assimilées, ainsi que les servi-
ces d’administration générale.

À relever enfin que les services à gestion séparée, 
mieux connus sous le nom de SGS, deviendront SACA, 
c’est-à-dire Services administratifs à comptabilité auto-
nome. Il n’y a pas formellement de natures juridiques 
différentes, c’est bel et bien la comptabilité qui est auto-
nome.

En conclusion de son exposé, M. le Ministre a 
d’ores et déjà annoncé un prochain projet de décret 
« WbFin 2 », qui concernera les OIP relevant de la loi du 
16 mars 1954. Je peux vous témoigner que les commis-
saires s’en réjouissent et s’en délectent déjà.

Pour Mme Desille, chef de projet et coordinatrice 
WbFin, de longues années de travail ont été nécessaires 
pour élaborer ce projet de décret. Préalablement à l’ex-
posé détaillé du projet de décret, il faut insister sur un 
concept fondamental de cette réforme, qui est également 
un dénominateur commun.

La notion de droit constaté est l’élément qui va per-
mettre d’articuler et de lier les comptabilités budgétaires 
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générales et les comptabilités nationales à tenir selon le 
critère du SEC. La définition du droit constaté se trouve 
dans le projet de décret, plus précisément en son arti-
cle  2. Il s’agit d’un droit qui réunit quatre conditions 
cumulatives fondamentales :

–	 son montant doit être déterminé de manière exacte;

–	 l’identité du débiteur ou du créancier également;

–	 l’obligation de payer existe indépendamment de 
l’échéance;

–	 une pièce justificative est en possession de l’entité. 
Donc, dans le cas d’une dépense, on vise essentiel-
lement les factures, les déclarations de créances ou 
encore les états d’honoraires.

Le décret peut s’organiser en six axes, dont je vous 
passe les détails :

–	 le budget;

–	 l’exécution du budget;

–	 la comptabilité générale;

–	 la surveillance et le contrôle;

–	 l’établissement du compte général;

–	 les autres dispositions.

Un autre élément évoqué par Mme Desille quant au 
volet informatique est la nécessité d’utiliser une nou-
velle application.

Un comité de pilotage sera constitué et il sera fait 
appel au marché public. Le logiciel G-com sera main-
tenu à titre transitoire.

Le phasage de la mise en œuvre a été précisé  : la 
préparation et l’exécution du budget 2013 obéiront au 
nouveau décret.

Un comité de pilotage sera mis en place. Il sera com-
posé, au niveau stratégique, de représentants du gouver-
nement, de haut-fonctionnaires de l’administration, de 
l’Inspection des finances et du chef de projet. Au niveau 
opérationnel, il y aura des fonctionnaires-métiers et des 
groupes de travail seront mis en place. Ce comité sera 
chargé de prendre des décisions stratégiques en matière 
d’informatique, de formation, d’arrêtés d’exécution et 
de gestion du changement pour tous les fonctionnaires 
concernés.

En conclusion de cet exposé introductif, M. le Minis-
tre Antoine a voulu préciser que cette réforme est ambi-
tieuse et complexe, qu’elle est nécessaire, complète et 
équilibrée, qu’elle répond au principe de bonne gestion 
et qu’elle est tournée vers l’avenir grâce à l’intégration 
de tous les éléments du contexte international obliga-
toire.

Une discussion générale a bien entendu suivi cet 
exposé. Les divers orateurs ne m’en voudront pas de 
rester, une fois de plus, synthétique quant à la relation 
faite ici de leurs interventions. D’ailleurs, s’ils estiment 
devoir préciser ou compléter ce rapport, je ne doute pas 
qu’ils viendront à cette tribune.

Mme Barzin a tout d’abord regretté la nécessité 
de recourir à l’urgence en fin d’année pour débattre et 
adopter ce projet de décret. Elle remarque que le rapport 
de la Cour des comptes n’a pas été joint. Elle a ensuite 
demandé à M. le Ministre des précisions sur les méca-
nismes du décret et s’est interrogée sur certains choix 
opérés dans ce décret, tout en indiquant d’autres options 
qui lui semblaient pertinentes. Enfin, elle a indiqué que 
le groupe MR s’abstiendrait.

M. Eerdekens a indiqué que le groupe PS soutien-
drait le projet, tout en saluant son utilité et sa pertinence. 
Il a indiqué la difficulté prévisible de sa mise en œuvre 
et s’est inquiété du calendrier de cette même mise en 
œuvre au regard de l’ensemble des paramètres à réussir, 
ainsi que de la formation des agents. Enfin, il a inter-
rogé M. le Ministre sur une série de tâches connexes à 
ce projet de décret à propos desquelles le gouvernement 
s’était engagé. Il a conclu, en manifestant son inquiétude 
quant à l’avenir des finances publiques, tant locales que 
régionales.

M. Lebrun, pour le cdH, a également insisté sur les 
difficultés liées à la mise en œuvre de ce décret, tout en 
soulignant l’urgence à déposer les arrêtés d’application. 
Il s’est par ailleurs inquiété de certains aspects liés à la 
transparence, mais aussi à l’accès des informations par 
les parlementaires ainsi que des modalités du contrôle 
par la Cour des comptes. Il a lié ce projet de décret à la 
mise en œuvre du « semestre européen » et s’est inter-
rogé sur la transmission des informations et recomman-
dations entre niveaux européen et wallon.

 Je suis également intervenu pour souligner l’intérêt 
de ce projet de décret quant à une meilleure visibilité 
sur les comptes, le lien entre budgets et comptes, et la 
prise en compte du patrimoine. Je me suis inquiété du 
calendrier de mise en œuvre, singulièrement à propos de 
l’implémentation du nouveau logiciel. Enfin, j’ai évoqué 
la question, également soulevée par M. le Ministre, de 
la perte de souveraineté de la Wallonie, en lien avec les 
contraintes du « semestre européen » et avec les perspec-
tives assez sombres quant aux marges budgétaires des 
pouvoirs publics. Derrière ce projet de décret aux allures 
très techniques, il y a aussi une dimension politique forte 
qu’il ne faut pas perdre de vue dans ce contexte de moro-
sité des finances publiques.

Ensuite, M. le Ministre, assisté de Mme Desille, a 
répondu longuement – vous le connaissez – aux diver-
ses questions et interpellations des commissaires. Les 
échanges ont permis de lever certaines inquiétudes sur le 
mécanisme créé par le décret en discussion, de partager 
les inquiétudes exprimées par d’aucuns quant à l’avenir 
des finances publiques et de vider le débat préalable à 
l’examen et au vote.

L’examen des articles et le vote se sont déroulés 
comme suit  : les articles 1er à 82 ont été adoptés par 
9 voix et 3 abstentions. L’ensemble du projet de décret a 
également été adopté par 9 voix et 3 abstentions. L’una-
nimité des membres a décidé de faire confiance à la pré-
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sidente et au rapporteur pour l’élaboration d’un rapport 
oral. Je les remercie pour cette confiance et vous remer-
cie, chères collègues, chers collègues, pour votre écoute 
attentive de celui-ci.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Noiret, pour 
ce rapport.

Madame Barzin, vous avez la parole.

Mme Barzin (MR). – Madame la Présidente, 
Madame et Messieurs les Ministres, chers collègues, 
je veux d’abord remercier M. Noiret pour son rapport, 
ainsi que les services du greffe pour la qualité du rapport 
qui a été fourni.

Le décret qui nous est présenté aujourd’hui nous 
laisse, au niveau du groupe MR, un sentiment mitigé. 
Il est difficile d’émettre un vote négatif, tant le sujet est 
d’importance et les enjeux essentiels, mais il est tout 
aussi difficile d’approuver sans réserve le texte qui nous 
est soumis; non par principe, mais pour plusieurs raisons 
objectives que je vais exposer au cours de mon inter-
vention.

Je vais commencer par les éléments qui ne peuvent 
qu’emporter notre adhésion, du moins au niveau des 
objectifs.

Comment, en effet, ne pas souscrire à la nécessaire – 
et d’ailleurs obligatoire – modernisation de notre comp-
tabilité publique que consacre, en partie du moins, ce 
décret  ? Sa complexité apparente ne doit pas occulter 
ses implications essentielles pour notre région. En effet, 
le passage d’une comptabilité de caisse à une comptabi-
lité générale en partie double, dans laquelle s’intègre la 
comptabilité budgétaire, devrait – enfin ! – faire entrer 
les finances publiques régionales dans le 21e siècle.

En s’inspirant très largement de la comptabilité 
des entreprises, les nouvelles dispositions permettront, 
si l’implémentation est réussie, de simplifier et rendre 
davantage transparente la comptabilité publique en 
accroissant sa lisibilité.

Elle permettra de produire des bilans, comptes de 
résultats et annexes, comptes analytiques, et cætera. Elle 
permettra dès lors de connaître précisément les éléments 
essentiels tels que les dettes à l’égard du fournisseur et 
du personnel, dettes à court et à long termes, engage-
ments hors bilan, retards de paiement et j’en passe.

En outre, l’objectif d’une plus grande rapidité dans 
la production des comptes et la fixation de délais peu 
contraignants, malheureusement, ne peuvent que réjouir 
ceux qui attendent encore les comptes 2006 et suivants.

Par ailleurs, dans l’optique d’une harmonisation des 
normes comptables et budgétaires, ce texte nous paraît 
indispensable pour répondre à l’obligation de déposer 
des comptes harmonisés aux niveaux européen et mon-
dial.

Malheureusement, malgré les indéniables avancées 
que je viens d’évoquer, il nous faut constater que plu-

sieurs éléments ne permettent pas au groupe MR de 
voter positivement ce projet de décret.

Avant toute chose, je voudrais exprimer notre regret, 
comme je l’avais fait en commission lundi, de voir qu’un 
décret d’une telle portée, aux conséquences excessive-
ment importantes, a fait l’objet d’un passage en urgence 
et n’a pas été précédé d’auditions de plusieurs acteurs 
essentiels comme la Cour des comptes, l’ICN, qui – rap-
pelons-le – est seul compétent pour déterminer le solde 
de financement, et cætera.

Certes, nous avons entendu un exposé très intéres-
sant de Mme Desille, responsable de la cellule WAL-
COMFIN et le débat fut très intéressant en commission. 
Il aurait cependant été utile pour nous de pouvoir enten-
dre d’autres organismes pourtant directement concernés 
par cette réforme.

L’argument de l’adoption tardive des arrêtés relatifs 
au plan comptable normalisé ne suffit pas à justifier le 
dépôt tardif des textes devant notre assemblée. Le cadre 
général était déjà connu et on aurait pu, à notre sens, 
présenter ce projet de décret plus tôt devant notre assem-
blée.

Outre cet élément de procédure, mon groupe ne peut 
que constater avec regret que le texte qui nous est pré-
senté n’est pas l’aboutissement du processus de mise en 
œuvre d’une nouvelle comptabilité. Il s’agit en réalité de 
la première phase de ce chantier.

Son entrée en vigueur effective n’est d’ailleurs fixée 
qu’à 2013 pour le budget et à 2014 pour l’établissement 
du compte général.

Par ailleurs, l’absence du décret relatif à la comptabi-
lité applicable aux OIP et autres pararégionaux intégrés 
au secteur public en fait un texte incomplet. Quand on 
connaît l’importance du regroupement économique pour 
l’établissement du solde de financement et l’absolue 
nécessité d’harmoniser la comptabilité de ces organis-
mes avec celle de la région, cette absence est loin d’être 
anecdotique.

Quant à la phase informatique du projet, les propos 
du ministre ne nous ont pas complètement rassurés. Les 
procédures pour doter la région du successeur de l’obso-
lète G-com sont à peine entamées. Or, nous savons que, 
sans outil informatique adéquat, les espoirs risquent fort 
d’être déçus.

Il faudra également être particulièrement attentifs 
aux procédures d’audit et de contrôle interne. Ne serait-
ce qu’en raison de la suppression du visa préalable, cet 
aspect est un élément-clé de la réussite ou non de la 
réforme.

La formation des agents sera aussi un élément essen-
tiel. Tous les groupes l’ont souligné lors de la discussion 
en commission, ce lundi.

Quant au contenu du texte lui-même, sans revenir en 
détails sur les très intéressants débats techniques, mais ô 
combien importants, qui se sont tenus au sein de notre 
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commission, il ne nous semble pas exempt de toute cri-
tique.

La marge laissée à la région dans la transposition de 
la loi de 2003 a été l’occasion, pour le gouvernement, 
d’introduire de très larges habilitations en matière de 
transferts, notamment, de prévoir des procédures de 
délibération exécutoire portant potentiellement atteinte 
au principe de légalité, remarque qui a d’ailleurs été sou-
levée par le Conseil d’État, et d’introduire des crédits 
non limitatifs, entre autres éléments.

Au vu des points que je viens d’exposer, vous com-
prendrez que mon groupe ne pourra pas voter de manière 
positive ce décret. C’est donc l’abstention qui a été rete-
nue.

De la réussite de l’implémentation de cette réforme 
dépendra la crédibilité des finances publiques régiona-
les.

Nous ne pouvons donc, Monsieur le Ministre, que 
vous inviter à tout mettre en œuvre pour qu’enfin, la 
région puisse déposer devant le parlement des comptes 
dignes de ce nom. Le défi est énorme, mais chacun en 
est conscient. Sur ce dossier, le groupe MR sera des plus 
attentifs et des plus constructifs.

Mme la Présidente. – Merci, Madame la Députée.

Monsieur le Ministre, je n’ai pas d’autres députés 
inscrits. C’est donc à vous.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Permet-
tez-moi, à l’instar du rapporteur et de Mme Barzin, de 
remercier très sincèrement les services de notre parle-
ment parce qu’ils ont œuvré rapidement et de manière 
très efficace et le rapporteur qui nous a livré une syn-
thèse ma foi fort complète de l’essentiel de nos travaux, 
et Mme Barzin d’avoir entretenu le débat, sans quoi cet 
important décret passerait finalement très rapidement 
dans une forme d’indifférence qui ne conviendrait pas, 
vu les enjeux qu’il suppose.

Je voudrais remercier, et vous le comprendrez aisé-
ment, l’équipe de WbFin, et singulièrement sa coordina-
trice, Mme Desille.

Rappelez-vous, lorsque nous avons voté les lois de 
1989 sur le financement des communautés et régions, 
lois qui, dans un proche avenir, seront modifiées, la 
loi spéciale avait organisé une large autonomie pour 
les communautés et régions en matière de budget et de 
comptabilité. Il y avait une condition à remplir : celle de 
voir le Fédéral adopter des dispositions générales, ce qui 
fut le cas par les lois des 16 et 22 mai 2003.

Il nous a fallu attendre – Madame Barzin, vous parliez 
de retard ou de difficultés – près de six ans pour voir le 
Gouvernement fédéral adopter l’arrêté royal plan comp-
table qui était une pièce essentielle pour la poursuite de 
nos travaux et l’adoption de nos décrets WbFin.

Il fallait aussi se conformer aux normes européen-
nes.

Nous connaissons tous désormais les normes SEC 
telles que définies depuis 1999.

Nous allons découvrir à l’avenir le semestre euro-
péen, c’est-à-dire ce cycle de surveillance des program-
mes de stabilité et de convergence des programmes 
nationaux par rapport aux objectifs fixés par l’Union 
européenne et les différents États membres.

Enfin, il fallait adopter un cadre budgétaire obli-
gatoire tel que défini dans la directive européenne du 
8  novembre 2011, définissant, harmonisant, standardi-
sant les systèmes de statistiques ou encore de compta-
bilité publique pour éviter la situation que nous avons 
connue, notamment avec les chiffres quelques peu erro-
nés – le mot est faible – en provenance de la Grèce.

Voilà le cadre qui s’impose à nous et qui balise très 
largement nos travaux, ce qui fait que, Madame Barzin, 
je comprends que, de toute façon, vous n’ayez pas pu 
voter contre puisque nous sommes dans un cadre coor-
donné, tant au niveau national qu’au niveau européen.

Pourquoi WbFin ? Parce qu’il est commun, et c’est 
un élément essentiel, entre notre parlement et celui de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles. Ces deux décrets défi-
nissent un cadre nouveau pour l’organisation du budget 
et de la comptabilité des services du Gouvernement de 
la Wallonie en remplacement des lois coordonnées sur 
la comptabilité de l’État. Seront donc visés : l’adminis-
tration centrale, les cabinets ministériels et les services à 
comptabilité autonome, précédemment appelés services 
à gestion séparée.

D’emblée, Madame Barzin, vous mentionnez votre 
regret de ne pas avoir eu un décret concernant les orga-
nismes d’intérêt public. Ce sont des regrets tout relatifs. 
Je vous l’ai indiqué en commission et je vous le répète 
devant notre assemblée, la loi du 16 mars 1954 organise 
déjà, pour l’ensemble de ces OIP, le principe de la dou-
ble comptabilité budgétaire et générale. De surcroît, elle 
impose l’enregistrement des droits acquis.

Je dirai donc que, dès 1954, on avait prévu un certain 
nombre de prescriptions que nous découvrons ici pour 
nos propres services.

Vous l’aurez compris, il s’agit de moderniser, de 
simplifier – le rapporteur l’a dit –, de standardiser les 
procédures, bien sûr de réaffirmer les règles de bonne 
gouvernance, de rigueur, de responsabilité, mais sur-
tout – et, Madame Barzin, rien que cela aurait pu vous 
amener à reconsidérer votre vote – d’assurer une parfaite 
transparence et lisibilité des comptes, ce qui – recon-
naissez-le avec moi – constitue un formidable avantage 
et une amélioration pour la connaissance du parle-
ment. Lorsque vous voterez des budgets, vous pourrez 
connaître les comptes, même mieux – j’y reviendrai –, 
par décret, approuver ceux-ci, ce qui vous donnera une 
meilleure lecture de nos budgets. Rien que cela méritait, 
me semble-t-il, votre soutien.
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C’est un décret, le rapporteur l’a souligné, qui a 
été largement concerté avec nos administrations, avec 
l’Inspection des finances, avec la Cour des comptes. 
Nous avons voulu qu’il soit commun aux deux assem-
blées. C’est donc un travail minutieux de convergence, 
de préparation et de coordination, gage d’une meilleure 
implémentation, ce qui a été soulevé par un certain nom-
bre de nos collègues. Dès lors que le travail en amont a 
été partagé, la réussite de son application n’en sera que 
meilleure.

Pour ceux qui n’ont pas pu participer à nos travaux 
sous la présidence de Mme Kapompolé, je voudrais tout 
simplement rappeler qu’évidemment, le dénominateur 
commun de cette réforme est le droit constaté, c’est-à-
dire le montant exact, l’identité connue du tiers, l’obli-
gation de payer et la pièce justificative. C’est donc de 
correction de la tenue comptable dont il s’agit ici.

En ce qui concerne le budget, il n’y a pas que des 
changements. Il y a reconduction des principes d’annua-
lité, de transversalité, d’unicité. Par contre, je vous invite 
déjà à épingler ces éléments :

–	 en recettes, le fait que ce sera l’estimation des droits 
constatés et non plus des encaissements, première 
différence;

–	 en dépenses – et là, c’est une profonde modification 
pour le gouvernement et une garantie d’une rigueur 
plus grande encore, Madame Barzin –, c’est la sup-
pression des crédits non dissociés, ce qui ne permet-
tra donc plus de report de paiement l’année suivante. 
C’est la généralisation des crédits dissociés, avec un 
principe simple  : à chaque dépense, vous avez un 
crédit d’engagement et un crédit de liquidation pour 
imputer les droits constatés;

–	 l’introduction, vous l’avez mentionnée, de program-
mes fonctionnels et de programmes opérationnels, 
sans qu’il n’y ait de réallocation entre eux, mais avec, 
il est vrai, une plus grande souplesse dans la gestion 
des crédits de liquidation par l’élargissement des 
périmètres de redistribution à tous les programmes 
opérationnels. C’est une question de souplesse. Vous 
qui faites partie de l’exécutif communal, Madame 
Barzin, vous pourriez aisément partager notre souci 
en la matière. Par contre, pour ce qui concerne les 
possibilités de crédits de liquidation non limitatifs, 
il ne s’agit là que des dépenses de personnel admi-
nistratif et uniquement – j’insiste bien – dans les 
programmes fonctionnels. Rappelez-vous, il ne peut 
pas y avoir de réallocation des fonctionnels et des 
opérationnels;

–	 la suppression des reports de crédits non consommés 
au terme de l’année;

–	 enfin, très clairement, l’établissement du solde bud-
gétaire par la différence entre les droits constatés, 
recettes et dépenses.

Pour la documentation du budget, là aussi, il y a des 
éléments importants puisque nous aurons désormais 
l’obligation de joindre une projection pluriannuelle 

à cinq ans, à politique inchangée ou poursuivant une 
cible  – en l’occurrence aujourd’hui, c’est 2015, mais 
imaginez que nous devions déposer une perspective 
jusque 2017 –, nous devrons aussi intégrer des plans 
financiers pluriannuels en cas de nouveaux contrats de 
gestion. Là aussi, c’est un gain évident en termes de 
crédibilité, de transparence et de perception des enjeux 
pour l’ensemble des parlementaires.

Nous avons également prévu un certain nombre 
d’indicateurs pour valider les politiques mises en œuvre, 
c’est-à-dire d’évaluation, ce qui me paraît aussi essentiel 
en la matière.

Pour ce qui concerne la confection des budgets, les 
procédures sont inchangées.

Pour ce qui concerne l’exécution, nous allons renfor-
cer les responsabilités de chacun : ordonnateur, receveur 
et trésorier.

En ce qui concerne la comptabilité, la grande nou-
veauté est l’obligation – et c’est une avancée considéra-
ble – de tenir une comptabilité générale. Que cela va-t-il 
nous rapporter, très chers collègues ? C’est d’abord, une 
image réelle du patrimoine. C’est ensuite, l’enregistre-
ment contemporain des créances et des dettes. C’est 
enfin, l’enregistrement des opérations purement finan-
cières, sans relation avec le budget. Nous en mesurons 
toute l’importance au fur et à mesure que l’Institut des 
comptes nationaux nous livre ses appréciations sur nos 
différentes opérations.

En ce qui concerne le contrôle, nouveauté : c’est la 
suppression du visa préalable de la Cour des comptes. Je 
m’en réjouis. Du reste, c’était sa demande, à elle, éga-
lement. On passe d’un contrôle a priori à un contrôle a 
posteriori, ce qui donnera aussi une plus grande confor-
mité et transparence de nos différentes opérations. Enfin, 
c’est la certification du compte général par la Cour des 
comptes, ce qui pourra lui permettre de livrer son opi-
nion sur la régularité, la sincérité, la fidélité des comp-
tes : autre avancée pour le parlement.

En ce qui concerne le compte général, il sera consti-
tué d’un compte annuel avec bilan et d’un compte de 
résultats, ainsi que d’une situation de trésorerie décou-
lant de la comptabilité générale et d’une annexe explica-
tive dont le but est évidemment de réconcilier le résultat 
économique avec le solde budgétaire.

Tout cela, chers collègues, sera une nouveauté pour 
notre parlement et donnera lieu à un décret d’approba-
tion du compte général, qui devra faire l’objet d’un vote 
en octobre et qui sera ensuite publié. Cela veut dire que, 
chaque année, nous aurons des débats sur le budget, sur 
les ajustements, mais également sur le compte.

Avouez, Madame Barzin, qu’il s’agit là, pour l’op-
position, mais bien sûr aussi pour la majorité, d’avan-
cées significatives dont vous devriez vous réjouir.

Je n’ai pas omis votre question ou remarque sur 
l’approbation de nos comptes actuels. Je m’étais engagé 
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à rattraper le retard que nous connaissions par rapport 
au passé. Puis-je vous dire que les comptes 2006-2007 
sont à l’analyse de la Cour des comptes depuis plu-
sieurs mois – on attend son retour – et que nous allons 
y envoyer les comptes, Monsieur Borsus, de 2008 et de 
2009  ? J’ai donc le sentiment que nous parviendrons 
enfin à réconcilier l’approbation des comptes à l’élabo-
ration des budgets. Mais, de toute façon, Monsieur Bor-
sus, pour l’avenir, il ne pourra plus y avoir de budget s’il 
n’y a pas de décret d’approbation des comptes. Avouez 
que c’est une garantie essentielle dont nous devons tous, 
comme parlementaires, nous réjouir pour l’avenir.

Enfin, et j’en termine, rassurez-vous, c’est la mise 
en œuvre. Mme Barzin a laissé planer un doute. Il n’y a 
pas d’ambiguïté. Nous votons ici notre budget 2012 pour 
la dernière fois conformément à la loi coordonnée sur 
la comptabilité de l’État. Le prochain budget, le budget 
2013, s’appliquera, se développera suivant ce nouveau 
décret et l’innovation la plus majeure, si j’ose dire, sera 
pour 2014, moment où nous serons appelés à voter le 
décret d’approbation des comptes 2013. Les échéances 
sont donc bel et bien connues, Madame Barzin. Il nous 
restera, c’est vrai – mais le travail sera beaucoup plus 
aisé que celui-ci – à adopter un décret qui concernera 
les OIP, mais qui s’inspirera très largement des principes 
déjà retenus dans la loi de 1954.

Ayant terminé cette œuvre législative, en avons-nous 
terminé avec l’application ? Bien sûr que non. Nous en 
disions un mot avec le ministre-président tout à l’heure, 
vous savez que nous avons constitué un comité de pilo-
tage dans lequel siège bien sûr le ministre-président, 
puisqu’il a en charge l’informatisation, ce qui est un pan 
essentiel, puisqu’il est transversal à toutes nos adminis-
trations. Y siège également le ministre de la fonction 
publique, puisqu’il s’agira de former, et de continuer 
à former, nos différentes administrations au respect de 
cette nouvelle réglementation. Tout cela fera l’objet d’un 
travail minutieux et soigneux du comité de pilotage dont 
la première réunion – vous voyez qu’on ne tarde pas – 
est déjà programmée le 22 décembre. C’est donc dire 
que, sans tarder, nous voulons implémenter la nouvelle 
législation et permettre à nos administrations, cabinets 
ou encore services autonomes de s’y conformer.

Voilà, très chers collègues, un décret qui, comme l’a 
très bien dit le rapporteur, peut paraître aride et qui, pour-
tant, va constituer la mécanique de l’avenir, tant de l’éla-
boration du budget que de l’approbation des comptes. 
Mais en votant ce décret, c’est un fait, chers collègues, 
que c’est le parlement, la démocratie et la transparence 
qui gagneront. Je vous remercie de votre attention.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). – Brièvement, Madame la Pré-
sidente, vous l’avez noté dans mon intervention pour les 
éléments positifs de cette réforme, il est clair qu’en ter-
mes de transparence, on va y gagner avec la suppression 
aussi des crédits non dissociés, les délais, les comptes. 

C’est vrai que, quand on n’a pas encore, au niveau du 
parlement, les comptes de 2006, cela pose question. 
Avoir, à l’avenir, des débats chaque année sur les comp-
tes, ce sera évidemment une avancée pour le parlement.

J’avais pointé les éléments négatifs qui amènent 
le groupe MR à voter l’abstention  : c’est la manière 
d’examiner ce projet de décret en fin d’année alors que 
d’autres l’ont fait il y a quelques mois, l’absence de 
décret actuellement en ce qui concerne les OIP et les 
très larges habilitations données au Gouvernement wal-
lon dans le cadre de ce décret.

Examen des articles

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close 
et vous propose de passer à l’examen des articles du pro-
jet de décret 488 (2011-2012).

TiTre Ier 
Objet, définitions et champ d’application

« Article premier

Le présent décret fixe les dispositions relatives au 
budget et à la comptabilité des services visés à l’arti-
cle 3. ».

– Adopté.

« Art. 2

Pour l’application du présent décret, on entend par :
1°	 loi de dispositions générales : la loi du 16 mai 2003 

fixant les dispositions générales applicables aux 
budgets, au contrôle des subventions et à la comp-
tabilité des communautés et des régions, ainsi qu’à 
l’organisation du contrôle de la cour des comptes;

2°	 Parlement : le Parlement wallon;

3°	 Gouvernement : le Gouvernement wallon;

4°	 Ministre du budget  : le ministre du Gouvernement 
wallon ayant le budget dans ses attributions;

5°	 service administratif à comptabilité autonome  : 
service dont la gestion et la comptabilité sont sépa-
rées par une loi ou un décret de celles des services 
d’administration générale, sans que la personnalité 
juridique ne lui soit accordée, et qui dispose d’une 
trésorerie et d’une comptabilité autonomes;

6°	 ordonnateur : autorité compétente désignée par arrêté 
du Gouvernement et habilitée :
a)	 à constater les droits à la charge des tiers et à 

donner l’ordre de leur recouvrement;
b)	dans la limite des crédits autorisés et disponibles, 

à engager et à liquider toute dépense imputable au 
budget ainsi qu’à en émettre l’ordre de paiement;

7°	 receveur  : toute personne habilitée à procéder au 
recouvrement des droits constatés à la charge des 
tiers;
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8°	 trésorier : toute personne habilitée à :

a)	percevoir les recettes;
b)	payer les dépenses imputées au budget;
c)	 exécuter des opérations financières non liées au 

budget;

9°	 classification économique : classification des recet-
tes et des dépenses budgétaires en fonction des cri-
tères macro-économiques permettant de délivrer à 
l’Institut des comptes nationaux les données néces-
saires à la réalisation de ses missions, telles que défi-
nies à l’article 108 de la loi du 21 décembre 1994 
portant des dispositions sociales et diverses. Cette 
classification est compatible avec le système euro-
péen des comptes nationaux et régionaux (SEC), 
lequel définit les normes comptables visant à une 
description quantitative cohérente, fiable et compa-
rable des économies des états membres de l’Union 
européenne. Elle se compose de codes numériques 
de quatre chiffres au maximum et de libellés expli-
catifs;

10°	 droit constaté : droit réunissant toutes les conditions 
suivantes :

a)	 son montant est déterminé de manière exacte;
b)	 l’identité du débiteur ou du créancier est 

déterminable;
c)	 l’obligation de payer existe;
d)	une pièce justificative est en possession de 

l’entité telle que visée à l’article 3;

11°	 engagement budgétaire : réservation par l’ordonna-
teur du crédit nécessaire à l’exécution d’un engage-
ment juridique. L’engagement budgétaire implique 
la vérification de la régularité de l’imputation budgé-
taire, de la disponibilité de crédits, de la conformité 
de la dépense aux lois, décrets, arrêtés d’exécution, 
jugements et contrats ainsi que du respect du prin-
cipe de bonne gestion financière défini sous 14°;

12°	 engagement juridique : enregistrement par l’ordon-
nateur d’une obligation irréversible à la charge du 
budget;

13°	 liquidation : acte par lequel l’ordonnateur s’assure 
de l’existence de droits constatés en faveur de tiers;

14°	 principe de bonne gestion financière  : principe 
regroupant :

a)	 le principe d’économie, qui prescrit que les 
moyens mis en œuvre par l’ordonnateur en 
vue de la réalisation des activités soient rendus 
disponibles en temps utile, dans les quantités et 
qualités appropriées et au meilleur prix;

b)	 le principe d’efficience, qui vise le meilleur 
rapport entre les moyens mis en œuvre et les 
résultats obtenus;

c)	 le principe d’efficacité, qui vise l’atteinte des 
objectifs spécifiques fixés et l’obtention des 
résultats escomptés. ».

– Adopté.

« Art. 3

Les titres II à IX, XI et XII sont applicables aux ser-
vices d’administration générale et aux cabinets ministé-
riels qui forment ensemble une seule entité.

Les titres X à XII, à l’exception des articles 78 à 81, 
sont applicables aux services administratifs à comptabi-
lité autonome de la Région wallonne qui forment indivi-
duellement une entité spécifique. ».

– Adopté.

TiTre II 
Dispositions relatives au budget

ChApitre 1er 

Dispositions générales

« Art. 4

Conformément aux dispositions de l’article 3 de la 
loi de dispositions générales, le budget est l’acte qui pré-
voit et autorise, pour chaque année budgétaire et dans 
des décrets, toutes les recettes et toutes les dépenses de 
l’entité, sans compensation entre elles. L’année budgé-
taire débute le 1er janvier et se termine le 31 décembre 
suivant.

L’ensemble des recettes couvre l’ensemble des 
dépenses. Par dérogation à ce principe, un décret peut 
créer un fonds budgétaire en lui affectant des recettes, 
qu’il identifie, pour couvrir des dépenses, dont il définit 
l’objet. ».

– Adopté.

ChApitre 2 
Dispositions relatives à la structure, 

à la spécialisation et au contenu du budget

Section 1re 
Des recettes

« Art. 5

§ 1er. Au budget, sont portées en recettes :

1°	 l’estimation des droits qui seront constatés au profit 
de l’entité au cours de l’année budgétaire conformé-
ment aux dispositions de l’article 4, alinéa 1er, 1°, de 
la loi de dispositions générales, y compris les droits 
afférents aux recettes affectées visées à l’article 4, 
alinéa 2;

2°	 l’estimation des recettes à percevoir au comptant, le 
cas échéant.

§ 2. Le budget, en recettes, autorise l’enrôlement et 
la perception des impôts et des taxes en vertu et confor-
mément aux lois, décrets, arrêtés et tarifs en vigueur.

Sans préjudice des dispositions de l’article 2 de la loi 
spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des 
communautés et des Régions, les recettes, autres que les 
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impôts et les taxes précités, sont les créances établies en 
vertu et conformément aux lois, décrets, arrêtés, conven-
tions, arrêts et jugements.

§ 3. Les montants estimés des recettes ne sont pas 
limitatifs. ».

– Adopté.

« Art. 6

Outre l’autorisation visée à l’article 5, § 2, le budget, 
en recettes, contient au moins :

1°	 l’estimation globale du montant des droits et recettes 
visés à l’article 5, § 1er;

2°	 les habilitations données au gouvernement de pro-
céder aux opérations de gestion de la trésorerie et 
de la dette consolidée ainsi qu’aux opérations de 
couverture des besoins de financement découlant de 
l’exécution du budget. Le gouvernement assure cette 
gestion financière dans le respect des principes de 
prudence et d’efficience. Il veille à la conformité des 
besoins ou de la capacité de financement aux objec-
tifs nationaux et européens;

3°	 les conditions dans lesquelles le recouvrement des 
recettes non fiscales peut être abandonné;

4°	 en annexe, un tableau répartissant les montants visés 
au 1° entre subdivisions et par article de base selon 
les règles suivantes :
a)	une subdivision distincte comprend les estima

tions des recettes générales tandis que les recettes 
spécifiques, y compris les recettes affectées 
aux fonds budgétaires, sont prévues dans les 
subdivisions correspondantes aux divisions orga
niques du budget des dépenses visées à l’article 8, 
§ 1er;

b)	 les estimations de recettes des subdivisions sont 
réparties par article de base, chaque article de 
base est codifié selon la classification économique 
et identifie, par un libellé, la nature ou l’objet de 
la recette. Lorsqu’il s’agit d’un remboursement 
de dépenses, le code de l’article de base doit 
être identique à celui de l’opération préalable de 
dépenses. ».

– Adopté.

Section 2 
Des dépenses

« Art. 7

Au budget, sont portés en dépenses :

1°	 conformément aux dispositions de l’article 4, 2°, de 
la loi de dispositions générales :
a)	 les crédits d’engagement, à savoir les crédits 

à concurrence desquels des sommes peuvent 
être engagées du chef d’obligations nées ou 
contractées au cours de l’année budgétaire et, 
pour les obligations récurrentes dont les effets 

s’étendent sur plusieurs années, les sommes qui 
seront exigibles au cours de l’année budgétaire;

b)	 les crédits de liquidation, à savoir les crédits à 
concurrence desquels des sommes peuvent être 
liquidées au cours de l’année budgétaire, du 
chef des droits constatés en vue d’apurer des 
obligations préalablement engagées. Les crédits 
de liquidation peuvent être non limitatifs pour les 
dépenses désignées dans le budget;

2°	 les dépenses prévisionnelles à la charge des fonds 
budgétaires, visés à l’article 4, alinéa 2, et fixées dans 
le respect des moyens disponibles que sont, pour 
chacun des fonds, les recettes affectées majorées, le 
cas échéant, du report réel ou estimé des recettes non 
utilisées au cours des années précédentes.

	 Les dépenses prévisionnelles à la charge des fonds 
budgétaires sont :

a)	pour l’engagement, les sommes pouvant 
être engagées du chef d’obligations nées ou 
contractées au cours de l’année budgétaire et, 
pour les obligations récurrentes dont les effets 
s’étendent sur plusieurs années, les sommes qui 
seront exigibles au cours de l’année budgétaire;

b)	pour la liquidation, les sommes pouvant être 
liquidées au cours de l’année budgétaire du 
chef des droits constatés en vue d’apurer des 
obligations préalablement engagées.

	 Toutefois, en cours d’exécution du budget, ces 
dépenses seront limitées par le montant des recet-
tes affectées réellement perçues augmentées, le cas 
échéant, du solde réel reporté de l’exercice précé-
dent;

3°	 le cas échéant, une provision de crédits d’engage-
ment réservée spécifiquement aux dépenses de per-
sonnel administratif qui n’ont pu être déterminées 
avec précision au moment du vote du budget. L’utili-
sation par le gouvernement d’une telle provision doit 
être dûment justifiée. ».

– Adopté.

« Art. 8

§ 1er. Le budget, en dépenses, est subdivisé en divi-
sions organiques, en programmes et en articles de base.

Une division organique regroupe les programmes 
concourant à la réalisation d’une politique publique 
définie.

Chaque division organique comprend un programme 
fonctionnel et un ou plusieurs programmes opération-
nels.

Les crédits à inscrire dans ces deux types de pro-
grammes sont régis par les règles suivantes :

1°	 les crédits du programme fonctionnel sont destinés à 
couvrir les dépenses générales de fonctionnement au 
sein de la division organique;
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2°	 les crédits d’un programme opérationnel sont desti-
nés au financement d’une activité ou d’un ensemble 
cohérent d’activités spécifiques permettant de ren-
contrer un ou plusieurs des objectifs de la politique 
publique définie assignée à la division organique. Un 
programme opérationnel peut contenir les dépenses 
prévisionnelles à la charge d’un ou de plusieurs 
fonds budgétaires, à la condition de les distinguer 
des crédits, mais ne peut, en aucun cas, être alimenté 
par des crédits de liquidation non limitatifs.

Les crédits des programmes et les dépenses prévi-
sionnelles à la charge des fonds budgétaires sont répar-
tis en articles de base, chaque article de base est codifié 
selon la classification économique et identifie, par un 
libellé, la nature, l’objet ou le mode opératoire de la 
dépense.

§ 2. Les crédits d’engagement sont autorisés et pla-
fonnés par programme.

§ 3. D’une part, les crédits de liquidation de chacun 
des programmes fonctionnels sont autorisés et plafonnés 
par programme, excepté s’ils sont non limitatifs, auquel 
cas ils sont plafonnés dans la limite du montant total des 
programmes fonctionnels de toutes les divisions orga-
niques.

D’autre part, les crédits de liquidation des program-
mes opérationnels sont autorisés par programme, mais 
plafonnés dans la limite du montant total des program-
mes opérationnels de la division organique.

§ 4. Le budget, en dépenses, contient au moins :

1°	 les dispositions fixant les conditions générales relati-
ves aux dépenses;

2°	 les dispositions fixant, conformément à l’article 7, 
1°, b), les dépenses pour lesquelles les crédits peu-
vent être non limitatifs;

3°	 les dispositions fixant, conformément à l’article 3, 
dernier alinéa, de la loi de dispositions générales, 
la nature des dépenses autorisées en l’absence d’un 
décret organique;

4°	 les dispositions accordant au gouvernement des 
habilitations de gestion;

5°	 le tableau de synthèse, présenté par division organi-
que et programme, des crédits d’engagement et des 
crédits de liquidation, en distinguant les crédits non 
limitatifs visés au 2° ainsi que, le cas échéant, des 
dépenses prévisionnelles à la charge des fonds bud-
gétaires;

6°	 en annexe, le tableau détaillant par article de base les 
crédits et les dépenses visées au 5°. ».

– Adopté

Section 3 
Des documents informatifs et justificatifs du budget

« Art. 9

§ 1er. Le budget est accompagné des documents 
informatifs et justificatifs suivants :

1°	 l’exposé général qui présente notamment les lignes 
directrices du budget, une synthèse des recettes et des 
dépenses, le contexte socio-économique dans lequel 
elles s’inscrivent, un rapport financier, un inventaire 
des dépenses fiscales ainsi qu’une projection plu-
riannuelle sur cinq ans des recettes et des dépenses à 
politique inchangée et, le cas échéant, corrigée pour 
atteindre un objectif budgétaire cible;

2°	 un exposé particulier qui justifie et commente les 
recettes et les dépenses en regard des objectifs de la 
politique publique définie. Il fait apparaître notam-
ment :

a)	 en recettes, par subdivision, le fondement légal 
et la justification de chacun des articles de base 
inscrits au budget;

b)	 en dépenses, par division organique, la manière 
dont l’activité ou l’ensemble d’activités spéci
fiques de chacun des programmes contribue à 
la réalisation des objectifs de la division et, par 
article de base, le fondement légal et les moyens 
projetés dans le budget.

§ 2. En ce qui concerne les dépenses, l’exposé parti-
culier fournit en outre :

1°	 lorsqu’il s’agit de dépenses dont l’exécution est pro-
grammée sur plusieurs années budgétaires, le plan 
de liquidation envisagé et chiffré;

2°	 lorsqu’il s’agit de dépenses prévisionnelles à la 
charge d’un fonds budgétaire, les montants suivants 
en les distinguant pour l’engagement et pour la liqui-
dation :

a)	 le solde reporté de l’année précédente, réel ou 
estimé;

b)	 la prévision d’encaissement des recettes affectées 
durant l’année budgétaire;

c)	 la prévision des moyens disponibles, obtenue par 
l’addition des deux montants précités;

d)	 la prévision, par article de base codifié selon la 
classification économique, des moyens qui seront 
utilisés durant l’année budgétaire;

e)	 le solde final se dégageant des prévisions des 
opérations de l’année budgétaire;

3°	 lorsqu’il s’agit de dépenses relatives au financement 
d’une première tranche d’obligations pluriannuelles, 
prises en exécution d’un contrat conclu par le gou-
vernement, une synthèse du plan financier et de ses 
paramètres éventuels d’adaptation annuelle. ».

– Adopté.
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ChApitre 3 
Dispositions relatives à la confection du budget 

et des ajustements, au calendrier budgétaire 
et à l’approbation par le Parlement

« Art. 10

§ 1er. considérant le cadre budgétaire à moyen terme 
directement applicable, le gouvernement établit les pro-
jets de décret, l’un contenant les recettes du budget et 
l’autre les dépenses du budget, et les documents visés à 
l’article 9 ainsi que, le cas échéant, les projets de décret 
d’ajustement du budget et les documents visés au para-
graphe 4.

§ 2. Le gouvernement dépose, au plus tard à la mi-
novembre de l’année précédente, les projets de décret 
du budget de l’année budgétaire accompagnés des docu-
ments visés à l’article 9, devant le Parlement qui les 
adopte au plus tard le 31 décembre suivant. Le décret 
contenant les recettes du budget doit être publié au 
Moniteur belge du 31 décembre au plus tard.

§ 3. Durant le premier quadrimestre de l’année bud-
gétaire en cours, le gouvernement contrôle l’exécution 
budgétaire en vue, le cas échéant, d’ajuster le budget des 
recettes et des dépenses.

Durant l’année budgétaire, le gouvernement peut 
déposer des projets d’ajustement du budget des recettes 
et des dépenses.

À l’occasion du renouvellement intégral du Parle-
ment, le gouvernement procède à un contrôle budgétaire 
et, le cas échéant, dépose des projets d’ajustement du 
budget des recettes et des dépenses en vue de l’adapter 
aux objectifs de sa déclaration de politique.

§ 4. L’ajustement du budget s’opère de la manière 
suivante :

1°	 le budget des recettes et des dépenses est ajusté 
conformément aux dispositions des articles 5, 6, 7 et 
8, en faisant apparaître, dans les tableaux, la compa-
raison entre les montants initiaux et ajustés;

2°	 l’exposé général visé à l’article 9, § 1er, 1°, peut se 
limiter à la présentation d’une synthèse des recettes 
et des dépenses ajustées, à la motivation des actua-
lisations et, le cas échéant, à une mise à jour du rap-
port financier;

3°	 les exposés particuliers visés à l’article 9, § 1er, 2° et 
§ 2, sont actualisés, en faisant apparaître la compa-
raison entre les montants initiaux et ajustés. Pour le 
surplus, ils peuvent se limiter à la justification des 
actualisations.

§ 5. Le gouvernement dépose devant le Parlement 
les projets de décret d’ajustement du budget, accompa-
gnés des documents visés au paragraphe 4, 2° et 3°. Les 
crédits faisant l’objet dans ces projets d’une annulation 
ou d’une réduction sont alors, à due concurrence, rendus 
indisponibles pour engager ou liquider des dépenses.

Les ajustements doivent être votés au plus tard le 
31 décembre de l’année budgétaire en cours. ».

– Adopté.

« Art. 11

Tant pour le budget que lors d’un ajustement, l’ap-
probation du Parlement porte, successivement, sur :

1°	 le dispositif en ce qui concerne le budget en recet-
tes;

2°	 le dispositif et le tableau de synthèse visé à l’arti-
cle 8, § 4, 5° en ce qui concerne le budget en dépen-
ses. ».

– Adopté.

ChApitre 4 
Dispositions réglant l’absence 

ou l’insuffisance de crédits

« Art. 12

§ 1er. Dans l’hypothèse exceptionnelle où il appa-
raît que le décret contenant les dépenses du budget ne 
sera pas voté pour le 31 décembre précédant l’année 
budgétaire, alors que le projet a été déposé au Parle-
ment conformément à l’article 10, § 2, le gouvernement 
assure, par une délibération motivée, portée immédia-
tement à la connaissance du Parlement, et directement 
exécutoire à partir du 1er janvier de l’année budgétaire 
concernée, la continuité des services en ouvrant des cré-
dits d’engagement et des crédits de liquidation.

Cette délibération couvre une période qu’elle déter-
mine et qui ne peut être inférieure à un mois, ni excéder 
trois mois, sauf si des obligations légales ou contractuel-
les requièrent une période d’une autre durée. Les crédits 
doivent être équivalents en nature et proportionnels, pour 
la période concernée, aux montants autorisés de l’année 
précédente. Toutefois, les crédits destinés aux dépenses 
liées automatiquement ou contractuellement à l’indice 
des prix à la consommation ou à l’indice santé peuvent 
être majorés des augmentations strictement liées à cette 
indexation.

Dès le premier jour du mois suivant l’approbation du 
budget en dépenses par le Parlement, les effets de la déli-
bération en cours cessent immédiatement et les dépen-
ses exposées depuis le début de l’année budgétaire sont 
imputées à la charge des crédits du budget approuvé.

§ 2. Dans l’hypothèse exceptionnelle où il apparaît 
que le projet de décret contenant les dépenses du budget 
n’a pas été déposé au Parlement conformément à l’ar-
ticle 10, § 2, et que le décret ne sera dès lors pas voté 
pour le 31 décembre précédant l’année budgétaire, un 
décret doit ouvrir les crédits provisoires nécessaires au 
fonctionnement des services et à valoir sur le budget de 
cette année budgétaire.

Le décret ouvrant des crédits provisoires fixe la 
période à laquelle ces crédits se rapportent. La période 
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pour laquelle des crédits d’engagement et de liquidation 
sont alloués ne peut être inférieure à un mois, ni excéder 
trois mois, sauf si des obligations légales ou contractuel-
les requièrent qu’ils le soient pour une période d’une 
autre durée.

Les crédits doivent être équivalents en nature et 
proportionnels, pour la période concernée, aux mon-
tants autorisés de l’année précédente. Toutefois, les 
crédits destinés aux dépenses liées automatiquement ou 
contractuellement à l’indice des prix à la consommation 
ou à l’indice santé peuvent être majorés des augmenta-
tions strictement liées à cette indexation.

Dès le premier jour du mois suivant l’approbation 
du budget en dépenses par le Parlement, les effets des 
décrets ouvrant des crédits provisoires cessent immé-
diatement et les dépenses exposées depuis le début de 
l’année budgétaire sont imputées à la charge des crédits 
du budget approuvé.

§ 3. L’absence de vote du budget en dépenses pour 
le 31 décembre de l’année précédant l’année budgétaire 
n’affecte pas les dépenses des fonds budgétaires. Leurs 
recettes reportées et perçues dès le début de l’année bud-
gétaire sont immédiatement disponibles pour couvrir les 
dépenses. ».

– Adopté.

« Art. 13

Dans les cas d’urgence résultant de circonstances 
exceptionnelles ou imprévisibles et à défaut ou en cas 
d’insuffisance de crédits, le gouvernement autorise par 
une délibération motivée ouvrant les crédits nécessaires 
répartis en articles de base :

1°	 soit l’engagement de la dépense;

2°	 soit sa liquidation;

3°	 soit son engagement et sa liquidation.

Conjointement à cette délibération, le gouvernement 
dépose au Parlement un projet de décret d’ajustement du 
budget conformément aux dispositions de l’article  10, 
§§ 1er, 4 et 5. ce dépôt rend la délibération exécutoire. 
Toutefois, le dépôt immédiat d’un projet de décret spéci-
fique d’ajustement n’est pas requis dès lors que la déli-
bération porte sur un montant inférieur à un seuil fixé, 
annuellement, dans les dispositions visées à l’article 8, 
§ 4, 4°. Dans ce cas, la délibération est exécutoire à la 
date fixée par le gouvernement.

Toutes les délibérations doivent faire l’objet d’une 
régularisation par voie d’ajustement du budget dont le 
projet devra être approuvé, au plus tard, le 31 décembre 
de l’année en cours. ».

– Adopté.

« Art. 14

Les délibérations visées aux articles 12, § 1er, 13 et 
23, § 2, sont transmises sans délai à la cour des comp-

tes qui, le cas échéant, communique ses observations au 
Parlement et en informe le Ministre du budget.

Les crédits ouverts par ces délibérations et par les 
décrets de crédits provisoires visés à l’article 12, § 2, 
ainsi que leur utilisation sont comptabilisés distincte-
ment dans la comptabilité budgétaire. ».

– Adopté.

TiTre iii 
Dispositions relatives à l’exécution du budget 

et à la comptabilité budgétaire

ChApitre 1er 

Dispositions générales

« Art. 15

La comptabilité budgétaire doit permettre un suivi 
permanent du respect des autorisations budgétaires 
accordées par le Parlement et de l’exécution du budget.

Elle est intégrée à la comptabilité générale visée au 
titre IV. ».

– Adopté.

« Art. 16

§ 1er. Sont seuls imputés au budget d’une année bud-
gétaire déterminée :

1°	 en recettes, les droits constatés durant cette année 
budgétaire, y compris ceux afférents à des recettes 
affectées, ainsi que les recettes perçues au comp-
tant;

2°	 en dépenses, à la charge des crédits d’engagement :
a)	 les sommes qui sont engagées du chef d’obli

gations nées ou contractées au cours de l’année 
budgétaire;

b)	 lorsqu’il s’agit d’obligations récurrentes dont les 
effets s’étendent sur plusieurs années, les sommes 
exigibles pendant l’année budgétaire;

3°	 en dépenses, à la charge des crédits de liquidation, 
les sommes qui sont liquidées au cours de l’année 
budgétaire du chef de droits constatés découlant des 
obligations préalablement engagées;

4°	 à la charge des fonds budgétaires :
a)	 sur les moyens disponibles pour l’engagement, 

les sommes qui sont engagées durant l’année 
budgétaire;

b)	 sur les moyens disponibles pour la liquidation, 
les sommes qui sont liquidées au cours de l’année 
budgétaire du chef de droits constatés découlant 
des obligations préalablement engagées.

§ 2. Les droits constatés au 31 décembre de l’année 
budgétaire qui ne sont pas imputés au budget de cette 
année avant le 1er février de l’année suivante appartien-
nent d’office à cette nouvelle année budgétaire. ».

– Adopté.
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« Art. 17

Le gouvernement fournit périodiquement au Parle-
ment une situation de l’exécution du budget, ventilée :

1°	 par subdivision en ce qui concerne les recettes;

2°	 par division organique, par programme et par article 
de base en ce qui concerne les dépenses. ».

– Adopté.

« Art. 18

Tout décret susceptible d’entraîner une dépense non 
prévue au budget ouvre les crédits d’engagement et de 
liquidation nécessaires à son exécution pendant l’année 
budgétaire en cours et, s’il y a lieu, pendant l’année sui-
vante.

À défaut, son entrée en vigueur est postposée au 
budget qui y procède. ».

– Adopté.

ChApitre 2 
Dispositions relatives aux recettes budgétaires

« Art. 19

§ 1er. Sans préjudice des dispositions en matière de 
taxes et d’impôts, chacun dans leurs compétences, les 
ordonnateurs constatent les droits à la charge des tiers. Ils 
leur notifient au moins l’objet de la créance, la somme à 
payer, les modalités de paiement et la date d’échéance.

§ 2. Les droits constatés sont imputés dans la comp-
tabilité et sont simultanément communiqués à un rece-
veur.

Pour les recettes non fiscales, l’entité peut désigner 
un receveur centralisateur. ».

– Adopté.

« Art. 20

Les fonctions de receveur et de trésorier sont com-
patibles entre elles, mais sont incompatibles avec celle 
d’ordonnateur.

Le receveur rend compte de sa gestion conformé-
ment aux dispositions de l’article 39 en sa qualité de 
comptable au sens de la loi de dispositions générales. ».

– Adopté.

ChApitre 3 
Dispositions relatives aux dépenses budgétaires

« Art. 21

§ 1er. Dans la limite des montants fixés à chacun des 
articles de base, les ordonnateurs peuvent utiliser les 
crédits de dépenses conformément au principe de bonne 
gestion financière.

Toute dépense fait successivement l’objet d’un enga-
gement, d’une liquidation, d’un ordre de paiement à l’in-
tervention de l’ordonnateur et d’un paiement à l’inter-
vention du trésorier.

§ 2. À défaut de délais de paiement fixés dans la 
législation relative aux marchés publics de travaux, de 
fournitures et de services, dans toutes autres dispositions 
légales et réglementaires fixant des délais particuliers ou 
encore d’échéance préalablement fixée conventionnelle-
ment avec le tiers créancier, le délai entre la liquidation 
de la dépense et le paiement de la somme exigible ne 
peut excéder vingt jours.

§ 3. Lorsque le montant du droit constaté ne peut 
être payé entre les mains du créancier en raison d’une 
saisie arrêt, une opposition, une cession ou une déléga-
tion à charge des créances de la Région wallonne ou tout 
autre obstacle juridique ou administratif dûment notifié 
ou rendu opposable, la somme est enregistrée sur un 
compte d’attente, jusqu’au moment où le gestionnaire 
du contentieux, désigné par arrêté du gouvernement, 
donne les ordres de paiement en faveur des bénéficiaires 
légalement déterminés. Dans cette hypothèse, les dispo-
sitions visées au paragraphe 2 ne sont pas applicables.

§ 4. Lorsqu’un ordonnateur cesse sa fonction, il 
transmet de manière complète et sans délai les données 
comptables et budgétaires des matières relevant de sa 
compétence à son successeur. Les modalités de cette 
procédure sont arrêtées par le gouvernement, conformé-
ment aux dispositions de l’article 41, alinéa 2. ».

– Adopté.

« Art. 22

§ 1er. Les contrats et les marchés de travaux, de four-
nitures et de services tels que définis par la législation 
en vigueur, ainsi que les arrêtés d’octroi de subvention 
et, s’il échet, de prix ne peuvent être notifiés aux tiers 
par les ordonnateurs qu’après que leur montant ait été 
imputé sur les crédits d’engagement prévus.

L’engagement budgétaire doit être confirmé par l’en-
gagement juridique corrélatif.

§ 2. Si le montant de l’engagement juridique diffère 
de celui de l’engagement budgétaire, ce dernier doit être, 
selon le cas, immédiatement complété par l’ordonnateur 
ou extourné d’office à due concurrence.

§ 3. Les dépenses autres que celles visées au para-
graphe 1er ne peuvent être imputées à la charge des cré-
dits d’engagement qu’à l’appui d’une pièce justificative 
émanant d’un ordonnateur et constatant l’existence et 
l’étendue exacte de l’obligation. ».

– Adopté.

« Art. 23

§ 1er. Toute liquidation d’une dépense non préalable-
ment engagée, en infraction à l’article 21, § 1er, alinéa 2, 
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mais réunissant les conditions de la constatation du droit 
en faveur du tiers, doit être précédée d’un engagement 
régulateur, à la charge des crédits de l’année budgétaire 
en cours. Le gouvernement en arrête les modalités.

§ 2. Si après épuisement de toutes les possibilités 
de nouvelle répartition des crédits, telles qu’elles sont 
prévues à l’article 26, il s’avère :

1°	 soit, qu’il n’existe pas de crédit d’engagement spé-
cialisé ou qu’il est insuffisant pour la régularisation 
visée au paragraphe 1er;

2°	 soit, qu’une dépense régulièrement engagée ne peut 
être liquidée en raison d’une insuffisance de crédits 
de liquidation alors que les droits du tiers sont incon-
testablement constatés et sans préjudice des dispo-
sitions de l’article 16, § 2, le gouvernement ouvre 
le crédit nécessaire en adoptant une délibération 
budgétaire en se conformant à la procédure et aux 
modalités prévues aux articles 13 et 14.

Toutefois, si la délibération satisfait à la condition 
de seuil fixée à l’article 13, alinéa 3, elle doit en outre 
prévoir de compenser le montant ouvert par un blocage 
de crédits autorisés à due concurrence. ».

– Adopté.

« Art. 24

§ 1er. Au moins une fois par année budgétaire, la 
situation de l’encours des engagements juridiques fait 
l’objet d’une vérification.

Les engagements doivent être annulés, d’une part, 
si à l’appui de pièces justificatives, il est constaté qu’ils 
sont devenus sans objet et, d’autre part, d’office, s’ils 
n’ont pas été suivis d’une mise en œuvre dans un délai 
de cinq ans suivant l’année de leur imputation, excepté 
dans les cas où les ordonnateurs justifient leur maintien 
au-delà de cette période.

§ 2. Périodiquement, la situation de l’encours des 
dépenses à liquider fait l’objet d’une vérification en vue 
de détecter les anomalies qui pourraient occasionner des 
retards dans la séquence de la liquidation et du paie-
ment. ».

– Adopté.

« Art. 25

Les obligations nécessaires pour assurer le fonction-
nement continu des services peuvent être contractées à 
partir du 1er novembre, à la charge des crédits d’enga-
gement des programmes de l’année budgétaire suivante 
et dans la limite des crédits autorisés pour les dépenses 
correspondantes de l’année en cours.

Ces engagements sont imputés dans les engage-
ments hors bilan de la comptabilité générale de l’année 
en cours, jusqu’à l’ouverture de l’année budgétaire sui-
vante au début de laquelle ils sont immédiatement impu-
tés dans la comptabilité budgétaire. ».

– Adopté.

ChApitre 4 
Dispositions relatives à la nouvelle répartition 

des crédits en cours d’année budgétaire

« Art. 26

§ 1er. Sans préjudice de l’article 27, durant l’an-
née budgétaire, les ordonnateurs peuvent solliciter une 
modification de la répartition des crédits des program-
mes entre les articles de base en suivant la procédure et 
les modalités arrêtées par le gouvernement et moyennant 
le respect des règles suivantes :

1°	 en ce qui concerne les crédits d’engagement, une 
nouvelle répartition peut intervenir entre les articles 
de base d’un même programme;

2°	 en ce qui concerne les crédits de liquidation limita-
tifs, une nouvelle répartition peut intervenir entre les 
articles de base du programme fonctionnel et entre 
les articles de base de tous les programmes opéra-
tionnels d’une même division organique;

3°	 en ce qui concerne les crédits de liquidation non 
limitatifs, une nouvelle répartition peut intervenir 
uniquement entre les articles de base alimentés par 
des crédits de cette nature dûment autorisés;

4°	 tant pour les crédits d’engagement que pour les cré-
dits de liquidation, les augmentations de crédits doi-
vent être compensées par des diminutions équivalen-
tes de crédits lors de toute nouvelle répartition.

§ 2. Dans des cas d’urgence résultant de circonstan-
ces exceptionnelles ou imprévisibles et d’une insuffi-
sance de crédits d’engagement au sein d’un programme 
fonctionnel d’une division organique empêchant la 
liquidation des rémunérations du personnel administra-
tif, par dérogation aux dispositions du paragraphe 1er, 1°, 
le gouvernement autorise par une délibération motivée, 
un transfert vers ce programme et en provenance d’un ou 
de plusieurs autres programmes fonctionnels des crédits 
d’engagement nécessaires. ce transfert est immédiate-
ment exécutoire. ».

– Adopté.

« Art. 27

Les fonds budgétaires sont exclus du champ des 
modifications de la répartition des crédits des program-
mes telles qu’elles sont envisagées à l’article 26.

Aucun transfert de moyens ne peut avoir lieu entre 
les fonds budgétaires. ».

– Adopté.
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ChApitre 5 
Dispositions relatives au compte 

d’exécution du budget

« Art. 28

§ 1er. Les crédits autorisés d’engagement et de liqui-
dation inscrits aux articles de base non utilisés au terme 
de l’année budgétaire tombent en annulation.

§ 2. Sont reportés à l’année suivante :

1°	 le solde des moyens des fonds budgétaires non uti-
lisés, en engagement et en liquidation, au terme de 
l’année budgétaire;

2°	 le solde des engagements budgétaires non confirmés 
par les engagements juridiques corrélatifs au terme 
de l’année budgétaire; le solde reporté sera d’office 
annulé au terme de l’année suivante s’il n’a pas été 
confirmé juridiquement;

3°	 le solde des engagements juridiques non apurés par 
une mise en liquidation au terme de l’année budgé-
taire;

4°	 le solde des dépenses demeurant à liquider au terme 
de l’année budgétaire, après application des disposi-
tions de l’article 16, § 2. ».

– Adopté.

« Art. 29

§ 1er. Le compte d’exécution du budget est pré-
senté :

1°	 en ce qui concerne les recettes, conformément au 
tableau visé à l’article 6, 4°;

2°	 en ce qui concerne les crédits de dépenses, confor-
mément au tableau visé à l’article 8, § 4, 5°.

§ 2. Sont portées dans le compte d’exécution du bud-
get, en regard des estimations ou autorisations selon le 
cas, les imputations opérées conformément à l’article 16 
dans la comptabilité budgétaire. En dépenses, la diffé-
rence entre les crédits autorisés et les imputations déter-
mine les crédits à annuler visés à l’article 28, § 1er.

§ 3. Dans le compte d’exécution du budget, la déter-
mination des soldes visés à l’article 28, § 2, 2° à 4° fait 
l’objet d’un compte rendu.

§ 4. Le solde budgétaire est obtenu par différence 
entre les recettes imputées et les dépenses liquidées.

§ 5. Doivent figurer dans une annexe au compte 
d’exécution du budget :

1°	 les imputations visées au paragraphe 2, détaillées par 
article de base, conformément au tableau visé à l’ar-
ticle 8, § 4, 6°;

2°	 un relevé des dépassements des crédits de liquida-
tion non limitatifs autorisés conformément à l’article 
8, § 4, 2°;

3°	 en ce qui concerne les fonds budgétaires, le détail des 
imputations de l’année en suivant le même schéma 

d’informations que celui repris à l’article 9, § 2, 2°, 
de manière à fixer le solde visé à l’article 28, § 2, 
1°. ».

– Adopté.

TiTre iV 
Dispositions relatives à la comptabilité générale

ChApitre 1er 
Dispositions générales

« Art. 30

Conformément aux dispositions de l’article 6 de la 
loi de dispositions générales, dans un système informa-
tisé de livres et de comptes, l’entité tient une comptabilité 
générale selon les règles usuelles de la comptabilité en 
partie double en suivant le plan comptable arrêté confor-
mément à l’article 5 de la loi de dispositions générales.

Cette comptabilité générale s’étend à l’ensemble des 
avoirs, des droits, des dettes et des obligations et enga-
gements de toute nature de l’entité. ».

– Adopté.

« Art. 31

L’exercice comptable s’étend du 1er janvier au 
31 décembre.

Il coïncide avec l’année budgétaire. ».

– Adopté.

« Art. 32

§ 1er. Toute opération comptable est inscrite, sans 
retard, de manière fidèle et complète et par ordre de 
date, soit dans le livre journal central soit dans des livres 
journaux auxiliaires spécialisés. Dans ce dernier cas, 
les mouvements totaux imputés font, mensuellement au 
moins, l’objet d’une écriture récapitulative dans le livre 
journal central.

§ 2. Lorsque l’opération résulte d’une relation avec 
un tiers, les droits en sa faveur ou à sa charge doivent 
avoir été constatés préalablement.

§ 3. Toute écriture s’appuie sur une pièce justifica-
tive datée et portant un indice de référence à celle-ci.

Le gouvernement détermine les conditions auxquel-
les doivent répondre les pièces justificatives.

Toutes les pièces justificatives référencées doivent 
être conservées de manière méthodique tout en garantis-
sant leur inaltérabilité et leur accessibilité.

§ 4. Le système informatisé de livres et de comptes 
doit garantir la régularité et l’irréversibilité des écritu-
res. ».

– Adopté.
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« Art. 33

Dans le respect des dispositions du titre XI, le gou-
vernement fixe les délais et les modalités de conservation 
des livres, des pièces justificatives et des pièces comp-
tables, étant entendu que ceux-ci doivent au minimum 
rester disponibles tant que le décret portant approbation 
du compte général visé à l’article 44, § 2, n’a pas été 
approuvé par le Parlement. ».

– Adopté.

« Art. 34

L’entité procède au moins une fois par an, et en fin 
d’exercice, aux opérations de relevé, de vérification, 
d’examen et d’évaluation nécessaires pour établir à la 
date du 31 décembre un inventaire complet de ses avoirs, 
de ses droits, de ses dettes, de ses obligations et de ses 
engagements, y compris de ses droits et engagements 
hors bilan et, dans ce cas, sans préjudice des dispositions 
de l’article 24, § 1er.

Les comptes sont mis en concordance avec les don-
nées de l’inventaire, dont les pièces justificatives sont 
conservées suivant les mêmes règles que celles visées 
à l’article 33, avant l’établissement du compte général 
visé à l’article 41. ».

– Adopté.

« Art. 35

La comptabilité générale doit permettre l’établisse-
ment, au 31 décembre, du bilan et des comptes de résul-
tats ainsi que, périodiquement et au 31 décembre, de 
situations des flux de trésorerie en les distinguant selon 
qu’ils concernent des opérations budgétaires, des opéra-
tions liées au financement et des opérations de gestion 
de fonds appartenant à des tiers.

Le résultat obtenu par différence entre les charges et 
les produits de l’exercice est reporté. ».

– Adopté.

« Art. 36

Après la clôture de l’exercice et jusqu’au moment où 
la cour des comptes transmet le compte général au Par-
lement, conformément à l’article 44, § 1er, des écritures 
de correction consécutives aux travaux de contrôle et de 
certification de la cour peuvent être passées, sans entraî-
ner un décaissement ou un encaissement, pour assurer 
une présentation régulière, fidèle et sincère du compte 
annuel. ».

– Adopté.

ChApitre 2 
Règles d’organisation des services 

comptables et financiers

« Art. 37

Le gouvernement fixe les règles relatives à l’organi-
sation de la comptabilité, en assurant le respect du prin-
cipe de la séparation des fonctions. ».

– Adopté.

« Art. 38

§ 1er. Les entrées et les sorties de fonds s’effectuent à 
l’intervention de trésoriers. Elles sont centralisées.

§ 2. Le gouvernement peut, par dérogation et dans 
les conditions qu’il détermine, autoriser une gestion 
financière décentralisée placée sous la responsabilité 
d’un trésorier. Des avances pour couvrir les dépenses de 
fonctionnement peuvent lui être versées, à charge pour 
lui de justifier les dépenses réalisées.

§ 3. Le système central d’encaissement et de décais-
sement des fonds doit être directement relié à la comp-
tabilité générale et offrir toutes les garanties de sécurité 
contre toute forme de fraude. ».

– Adopté.

« Art. 39

Conformément aux dispositions de l’article 10, §§ 1er 
et 3 de la loi de dispositions générales, les receveurs et 
les trésoriers sont justiciables de la Cour des comptes, en 
leur qualité de comptables au sens de ladite loi.

Sans préjudice de l’application des dispositions 
visées aux articles 7 et 8 de la loi du 29 octobre 1846 
relative à l’organisation de la cour des comptes, ils dres-
sent, au 31  décembre de chaque année, un compte de 
leur gestion annuelle qui est transmis, à l’intervention 
du Ministre du budget, à la cour des comptes avant le 
1er mars de l’année qui suit celle pour laquelle il est éta-
bli.

Si un receveur ou un trésorier ne rend pas son compte 
annuel dans le délai légal ou, dans les autres cas, dans 
celui fixé par l’entité dont il dépend, ou s’il est décédé 
sans l’avoir rendu, l’entité l’établit d’office. ».

– Adopté.

« Art. 40

Un crédit d’engagement et de liquidation est prévu 
annuellement au budget pour couvrir les éventuelles 
pertes résultant de déficits, quelles qu’en soient l’ori-
gine et la cause. Si ce déficit est récupérable, le droit est 
constaté et imputé en comptabilité conformément aux 
dispositions de l’article 19. ».

– Adopté.
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TiTre V 
Dispositions relatives au compte général

« Art. 41

Pour le 31 mars, le gouvernement établit le compte 
général de l’entité relatif à l’année budgétaire et comp-
table écoulée.

Il peut décider et déterminer le contenu, la forme, 
les modalités, la destination et la périodicité de rapports 
intermédiaires. ».

– Adopté.

« Art. 42

Conformément aux dispositions de l’article 9 de la 
loi de dispositions générales, le compte général com-
prend :

1°	 le compte annuel, composé :

a)	du bilan;
b)	des comptes de résultats établis sur la base des 

charges et produits;
c)	 du compte de récapitulation des opérations 

budgétaires de l’année classées par destination 
en suivant la classification économique et dans le 
respect des normes nationales et européennes de 
la comptabilité nationale;

d)	de la situation des flux de trésorerie;

2°	 le compte d’exécution du budget établi conformé-
ment à l’article 29;

3°	 l’annexe visée à l’article 43.

Les montants y repris sont ceux arrêtés au 31 décem-
bre de l’année comptable et budgétaire écoulée. ».

– Adopté.

« Art. 43

L’annexe fournit au moins :

1°	 les informations utiles à l’appréciation des données 
relatives aux actifs immobilisés, aux créances et à la 
dette;

2°	 un commentaire visant à réconcilier le solde budgé-
taire, tel que visé à l’article 29, § 4, et le résultat 
de l’exercice de l’entité, tel que visé à l’article 35, 
alinéa 2;

3°	 un état des droits et engagements hors bilan;

4°	 un rapport sur les transferts de biens immeubles visés 
aux articles 57, 63 et 66 ainsi que sur les aliénations 
à titre onéreux des biens immeubles effectuées en 
vertu du titre IX. ».

– Adopté.

« Art. 44

§ 1er. Au plus tard le 15 avril, le gouvernement trans-
met à la cour des comptes le compte général de l’entité 
établi conformément aux articles 41 à 43.

La cour fait parvenir le compte général, accompagné 
de ses observations et de la certification qu’elle délivre 
conformément à l’article 52, au Parlement au plus tard à 
la fin du mois de juin suivant, conjointement, elle envoie 
au gouvernement une copie de ses observations et de la 
certification.

§ 2. Pour le 31 août au plus tard, le gouvernement 
dépose au Parlement le projet de décret portant approba-
tion du compte général de l’entité. L’approbation de ce 
projet doit intervenir au plus tard le 31 octobre suivant.

§ 3. Les observations et la certification de la cour des 
comptes ainsi que le compte général, excepté la partie de 
l’annexe au compte d’exécution du budget visée à l’arti-
cle 29, § 5, 1°, sont publiés en annexe du décret portant 
son approbation. ».

« Art. 45

L’exercice comptable et budgétaire est définitive-
ment clos par le vote du décret portant approbation du 
compte général de cet exercice. ».

– Adopté.

TiTre Vi 
Dispositions relatives à la surveillance et au contrôle

ChApitre 1er 
Le contrôle et l’audit internes

« Art. 46

L’entité met en place un système de contrôle interne 
de ses processus et de ses activités selon les modalités à 
fixer par le gouvernement.

Ce contrôle interne vise à donner une assurance rai-
sonnable d’une maîtrise des risques concernant notam-
ment :

1°	 la conformité des décisions aux lois, décrets, arrêtés, 
circulaires, règlements et contrats;

2°	 le respect des phases d’engagements et de liquida-
tion des dépenses et de la correcte constatation des 
droits à l’égard des tiers;

3°	 la prévention et la détection des fraudes et des 
erreurs;

4°	 l’accomplissement des objectifs assignés;

5°	 la fiabilité et l’intégrité des données opérationnelles 
et financières;

6°	 la bonne gestion financière;

7°	 la protection du patrimoine;

8°	 la conservation des pièces et des valeurs détenues 
par les trésoriers;



	 P.W. - C.R.I. n° 6 (2011-2012) - mercredi 14 décembre 2011� 25

9°	 la gestion des approvisionnements et des fournitures 
nécessaires au fonctionnement et à l’activité de l’en-
tité. ».

– Adopté.

« Art. 47

Afin de s’assurer du bon fonctionnement des servi-
ces et d’évaluer le système de contrôle interne, le gou-
vernement organise l’audit interne en lui attribuant l’in-
dépendance nécessaire à sa fonction et fixe les modalités 
de ses interventions. L’audit interne remplit également 
une fonction de conseil. ».

– Adopté.

ChApitre 2 
Le contrôle administratif et budgétaire

« Art. 48

§ 1er. Conformément aux dispositions de l’article 51 
de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au finance-
ment des communautés et des Régions, le gouvernement 
surveille l’exécution du budget en organisant un contrôle 
administratif, budgétaire et de gestion selon les modali-
tés qu’il fixe.

§ 2. Pour l’assister dans le cadre de ce contrôle, le 
gouvernement dispose d’inspecteurs des finances qui 
sont mis à sa disposition et placés sous son autorité.

Les inspecteurs des finances assument également la 
fonction de conseiller budgétaire et financier du gouver-
nement.

Selon les modalités fixées par ce dernier, ils réali-
sent, en outre, des enquêtes budgétaires et financières 
spécifiques. ».

– Adopté.

« Art. 49

Les inspecteurs des finances rendent leurs avis préa-
lables ou formulent leurs recommandations, d’initiative 
ou sur demande, en toute indépendance et conformément 
à la déontologie du corps interfédéral de l’Inspection des 
finances.

Disposant de pouvoirs d’investigation les plus larges, 
ils accomplissent leur mission sur pièces et sur place. Ils 
ont accès à tous les dossiers, archives et informations 
qu’ils jugent utiles à son exercice.

Ils ne peuvent ni participer à la direction ou à la ges-
tion des services, ni donner d’ordres tendant à empêcher 
ou à suspendre des opérations. ».

– Adopté.

ChApitre 3 
Le contrôle externe et la certification 

du compte général

« Art. 50

Conformément à l’article 10, § 1er, de la loi de dispo-
sitions générales, la cour des comptes :

1°	 est chargée du contrôle de la comptabilité générale et 
de la comptabilité budgétaire de l’entité;

2°	 veille à ce qu’aucun crédit de dépenses du budget ne 
soit dépassé et qu’aucun transfert n’ait lieu;

3°	 examine la légalité et la régularité des dépenses et 
des recettes. En ce qui concerne ces dernières, la 
cour exerce un contrôle général sur les opérations 
relatives à l’établissement et au recouvrement;

4°	 contrôle le bon emploi des deniers publics; elle s’as-
sure du respect des principes d’économie, d’effica-
cité et d’efficience. ».

– Adopté.

« Art. 51

Pour l’accomplissement des missions visées à l’arti-
cle 50, la cour des comptes :

1°	 est habilitée, conformément à l’article 10, § 1er, de 
la loi de dispositions générales, à se faire communi-
quer tous documents et renseignements, de quelque 
nature que ce soit, relatifs à la gestion de l’entité. 
Elle peut organiser un contrôle sur place;

2°	 dispose de l’accès direct et continu, en consultation, 
au système comptable informatisé;

3°	 correspond directement avec les ministres compé-
tents qui sont tenus de lui répondre dans un délai 
maximum d’un mois. À leur demande, elle peut 
accorder une prolongation de ce délai;

4°	 communique, le cas échéant, ses observations au 
Parlement et en informe le Ministre du budget et, 
dans les situations qui l’exigent, le ministre fonc-
tionnellement compétent. ».

– Adopté.

« Art. 52

§ 1er. Dans le cadre du contrôle de la comptabilité 
générale et de la comptabilité budgétaire visé à l’arti-
cle 50, 1°, la cour des comptes procède à la certification 
du compte général en émettant une opinion :

1°	 sur le respect des dispositions du présent décret et de 
ses arrêtés d’exécution quant à la tenue de la comp-
tabilité et l’établissement du compte général;

2°	 sur la régularité, la sincérité et la fidélité du compte 
général.

Conformément aux dispositions de l’article 44, § 1er, 
cette certification accompagne les observations de la 
cour lors du dépôt du compte général au Parlement.
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§ 2. En application des dispositions de l’article 50, 
3°, relatives à l’examen de la légalité et de la régularité 
des dépenses et des recettes, la cour des comptes est, 
notamment, habilitée à effectuer :

1°	 une analyse des projets de budget et d’ajustement du 
budget visés à l’article 10 qui lui sont transmis d’of-
fice par le Ministre du budget;

2°	 une vérification auprès des ordonnateurs, des opéra-
tions relatives à la constatation des droits à la charge 
des tiers.

§ 3. Le Parlement peut charger la cour des comptes 
de procéder à des contrôles spécifiques de certains pro-
grammes de dépenses ainsi qu’à des audits financiers et 
à des analyses de gestion.

§ 4. Lorsque la cour des comptes contrôle le bon 
emploi des deniers publics comme visé à l’article 50, 
4°, elle soumet ses conclusions provisoires au ministre 
fonctionnellement compétent et prévoit un débat contra-
dictoire avant de déposer son rapport final.

En outre, lorsqu’elle exerce ce contrôle sur place, 
elle en informe préalablement l’autorité administrative 
compétente. ».

– Adopté.

TiTre Vii 
Dispositions relatives au recouvrement 

des droits constatés de nature non fiscale

« Art. 53

Si les droits constatés de nature non fiscale communi-
qués au receveur et notifiés aux débiteurs sont contestés 
par ces derniers, le receveur en suspend le recouvrement 
et en informe les ordonnateurs concernés qui peuvent, 
après examen, les annuler, totalement ou partiellement, 
ou les confirmer.

Les ordonnateurs informent le receveur de leurs 
décisions pour exécution et, le cas échéant, le départe-
ment de la comptabilité pour l’enregistrement des impli-
cations de ces décisions en comptabilités budgétaire et 
générale. ».

– Adopté.

« Art. 54

Dans le respect des règles à arrêter par le gouver-
nement, notamment en ce qui concerne l’application 
d’intérêts de retard, le receveur peut, sous sa responsabi-
lité, accorder des facilités et des délais de paiement aux 
débiteurs défaillants qui se trouvent dans une situation 
d’impécuniosité dûment justifiée. ».

– Adopté.

« Art. 55

Le receveur doit engager, dans un délai maximum 
de douze mois, une procédure en récupération des droits 
constatés non contestés qui, à leur échéance et sans 
préjudice des dispositions de l’article 54, n’ont pas été 
acquittés par les débiteurs sauf à justifier que ces droits 
se trouvent dans un des cas visés à l’article 56. Les som-
mes à récupérer sont majorées de plein droit des inté-
rêts de retard à un taux identique au taux légal selon les 
modalités à arrêter par le gouvernement.

Le receveur peut en confier le recouvrement à l’ad-
ministration fédérale compétente, conformément aux 
dispositions légales en vigueur, ou à tout service habilité 
par décret à y procéder. ».

– Adopté.

« Art. 56

§ 1er. Sans préjudice des articles 54 et 55, sont défi-
nitivement déclarés irrécouvrables par le receveur, et 
imputés comme tels dans son compte de gestion, les 
droits constatés :

1°	 satisfaisant aux conditions fixées en vertu de l’arti-
cle 6, 3°;

2°	 prescrits en vertu des dispositions du titre XI;

3°	 dont les frais de récupération estimés par le receveur 
dépassent le montant des droits;

4°	 à l’encontre de débiteurs dont l’insolvabilité est 
attestée par voie d’huissier ou par les administrations 
fiscales;

5°	 produits à la faillite ou à la mise en liquidation d’une 
personne morale, sur production de l’attestation d’ir-
récouvrabilité délivrée par le curateur ou le liquida-
teur;

6°	 à charge d’un état étranger, ou d’une personne rési-
dant à l’étranger, qui ne peuvent être recouvrés par 
les voies légales existantes;

7°	 à l’encontre de débiteurs qui n’ont plus de domicile 
connu et restent introuvables à l’issue d’une période 
de cinq années consécutives prenant cours à la date 
de la mise en demeure par lettre recommandée;

8°	 à l’encontre de débiteurs décédés sans laisser d’héri-
tiers connus ou dont les héritiers ont renoncé à toute 
succession;

9°	 qui, sur la base des éléments probants en possession 
du receveur, ne sont pas susceptibles d’être recou-
vrés dans les cinq années suivant leur date d’exigibi-
lité.

§ 2. La perte des créances correspondant aux droits 
constatés visés au paragraphe 1er est enregistrée dans la 
comptabilité générale.

§ 3. Tout paiement obtenu ultérieurement à la décla-
ration d’irrécouvrabilité visée au paragraphe 1er est 
imputé en comptabilité générale et en comptabilité bud-
gétaire comme une recette perçue au comptant. ».
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– Adopté.

TiTre Viii 
Dispositions relatives à l’octroi 

des subventions et des prix

ChApitre 1er 
Dispositions relatives à l’octroi, 

à l’emploi et au contrôle des subventions

« Art. 57

Par subvention accordée directement ou indirecte-
ment par l’entité, dénommée ci-après, l’instance subsi-
diante, il faut entendre toute forme de soutien financier 
que cette instance accorde, dans une finalité directe ou 
indirecte d’intérêt général, à une activité organisée par 
un tiers, quelle que soit la dénomination de cette activité, 
à l’exception des dotations.

Le soutien financier peut consister :

1°	 soit en l’octroi d’avantages financiers;

2°	 soit en l’octroi d’avantages en nature sous la forme 
de transfert de biens ou de fourniture de prestations 
dont la charge financière est partiellement ou totale-
ment couverte par l’instance subsidiante. ».

– Adopté.

« Art. 58

Une subvention ne peut être octroyée que sur la base 
d’un décret ou d’une disposition spéciale figurant dans 
le budget des dépenses. Ces subventions peuvent être 
octroyées aux conditions fixées par le gouvernement.

Une convention peut être conclue entre le bénéfi-
ciaire de la subvention et l’instance subsidiante afin de 
fixer la portée de l’activité que le bénéficiaire s’engage 
à exécuter et le soutien financier y relatif qui lui sera 
alloué. ».

– Adopté.

« Art. 59

§ 1er. Une subvention peut être octroyée :

1°	 soit directement au bénéficiaire qui prend en charge 
l’organisation de l’activité;

2°	 soit indirectement à l’intervention d’une personne 
morale qui sert d’instance subsidiante intermédiaire 
pour le bénéficiaire.

§ 2. Le bénéficiaire d’une subvention peut être :

1°	 une personne physique qui agit en son nom propre;

2°	 une personne morale;

3°	 une association ou organisation sans personnalité 
juridique.

Sans préjudice de leur responsabilité individuelle 
propre, des bénéficiaires peuvent s’associer en vue de 
l’exécution de l’activité visée par la subvention. ».

– Adopté.

« Art. 60

§ 1er. On distingue deux types de subventions :

1°	 une subvention générale qui finance une activité 
structurelle ayant un caractère continu et permanent. 
Cette subvention générale peut concerner toute ou 
seulement une partie de l’activité du bénéficiaire;

2°	 une subvention de projet qui finance les coûts spéci-
fiques découlant d’une activité qui doit être limitée 
tant quant à son objet qu’à sa durée.

§ 2. Les subventions visées au paragraphe 1er peu-
vent couvrir notamment les dépenses de personnel, de 
frais généraux, d’équipement, d’investissement et d’in-
térêts. ».

– Adopté.

« Art. 61

Sans préjudice des régimes de subventions organisés 
par des décrets existants et leurs arrêtés d’exécution et, 
conformément aux dispositions des articles 11 à 14 de 
la loi de dispositions générales, le gouvernement déter-
mine les règles concernant l’octroi, la justification et 
le contrôle de l’emploi des subventions, en ce compris 
toute avance de fonds récupérable consentie sans intérêt, 
ainsi que les incompatibilités dans le respect des princi-
pes suivants :

1°	 toute décision allouant une subvention précise la 
nature, l’étendue et les modalités de l’utilisation et 
des justifications à fournir par le bénéficiaire de la 
subvention;

2°	 toute subvention doit être utilisée aux fins pour les-
quelles elle est accordée;

3°	 tout bénéficiaire d’une subvention doit justifier de 
l’emploi des sommes reçues, à moins qu’un décret 
ne l’en dispense;

4°	 le bénéficiaire reconnaît à l’instance subsidiante, par 
le seul fait de l’acceptation de la subvention, le droit 
de faire procéder sur place au contrôle de l’emploi 
des fonds attribués. Dans le cadre de l’organisation 
et de la coordination des contrôles, le gouvernement 
peut, notamment, faire appel aux inspecteurs des 
finances visés aux articles 48 et 49;

5°	 le bénéficiaire est tenu de rembourser sans délai le 
montant de la subvention lorsqu’il :
a)	ne respecte pas les conditions d’octroi de la 

subvention;
b)	n’utilise pas la subvention aux fins pour lesquelles 

elle est accordée;
c)	 met obstacle au contrôle de l’instance subsi

diante.
	 Lorsque le bénéficiaire reste en défaut de fournir les 

justifications visées au 3°, il est tenu de rembourser 
à concurrence de la partie non justifiée;
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6°	 l’instance subsidiante peut sursoir au paiement des 
subventions aussi longtemps que, pour des subven-
tions analogues reçues antérieurement, le bénéfi-
ciaire reste en défaut de produire les justifications 
requises ou de se soumettre au contrôle, sur pièces 
ou sur place, de l’instance subsidiante. Dans cette 
hypothèse, lorsqu’une subvention est payée par frac-
tions, chaque fraction est considérée comme une 
subvention indépendante. ».

– Adopté.

« Art. 62

Sans préjudice des règles fixées par le gouvernement 
en application de l’article 61 :

1°	 la liquidation de la subvention doit être effectuée en 
tenant compte de la réalisation effective de toutes les 
recettes et dépenses qui découlent de l’activité sub-
sidiée à moins qu’il n’en soit disposé autrement dans 
un décret, un règlement ou la décision de l’octroi de 
ladite subvention;

2°	 le montant d’une subvention générale au sens de 
l’article 60, § 1er, 1° ne peut dépasser les coûts réels 
engendrés par l’activité subsidiée sauf disposition 
décrétale contraire;

3°	 le montant d’une subvention de projet au sens de 
l’article 60, § 1er, 2° ne peut dépasser les coûts réels 
du projet. ».

– Adopté.

ChApitre 2 
Dispositions relatives à l’octroi de prix

« Art. 63

Par prix accordé par l’entité ou par une personne 
morale de droit public subventionnée directement ou indi-
rectement par la première, il faut entendre toute forme de 
soutien financier que cette instance accorde à un tiers en 
reconnaissance ou en récompense de ses mérites.

Ce prix peut consister :

1°	 soit en l’octroi d’avantages financiers;

2°	 soit en l’octroi d’avantages en nature sous la forme 
de transfert de biens ou de fourniture de prestations 
dont la charge financière est totalement couverte par 
cette instance. ».

– Adopté.

« Art. 64

Un prix ne peut être octroyé qu’en vertu d’un décret 
qui a instauré ce prix et en a déterminé les règles d’at-
tribution ou d’une disposition spéciale figurant dans le 
budget des dépenses habilitant le gouvernement à en 
fixer les modalités.

Son octroi est basé sur un acte unilatéral de l’entité 
ou de la personne morale de droit public subventionnée 

sans que le bénéficiaire ne soit tenu de l’accepter, ni de 
fournir la justification de son emploi. ».

– Adopté.

« Art. 65

Le remboursement d’un prix ne peut être exigé que 
si le bénéficiaire a communiqué des informations men-
songères ou a agi en contravention avec des dispositions 
légales qui étaient d’application. ».

– Adopté.

TiTre iX 
Dispositions relatives aux biens désaffectés

« Art. 66

§ 1er. Sans préjudice de l’application de dispositions 
légales particulières, les biens meubles ou immeubles 
appartenant à l’entité qui sont susceptibles d’être ven-
dus, qui sont désaffectés et qui ne peuvent être réem-
ployés, doivent être aliénés à titre onéreux.

§ 2. Dans le respect des formes légalement prescri-
tes, le gouvernement :

1°	 arrête la procédure à suivre pour l’application du 
paragraphe 1er;

2°	 décide de la cession à titre gratuit des biens meubles 
désaffectés dont l’aliénation à titre onéreux occa-
sionnerait des frais supérieurs au produit estimé;

3°	 fixe la procédure et les conditions relatives à la mise 
au rebut des biens meubles désaffectés. ».

– Adopté.

« Art. 67

Les biens meubles complètement amortis en comp-
tabilité générale continuent de figurer, avec une valeur 
nulle, à l’inventaire visé à l’article 34 tant qu’ils sont 
encore utilement affectés aux activités d’intérêt général 
ou de service public et, dans le cas inverse, tant qu’ils ne 
sont pas réalisés financièrement, cédés à titre gratuit ou 
mis au rebut. ».

– Adopté.

TiTre X 
Dispositions applicables aux 

services administratifs à comptabilité autonome

« Art. 68

Chaque service administratif à comptabilité auto-
nome est soumis à des dispositions à fixer par le gouver-
nement dans le respect des règles minimales suivantes :

1°	 l’année budgétaire débute le 1er janvier et se termine 
le 31 décembre suivant;

2°	 un budget annuel est établi et transmis aux autorités 
compétentes dans le respect d’un calendrier fixé en 



	 P.W. - C.R.I. n° 6 (2011-2012) - mercredi 14 décembre 2011� 29

fonction de celui du budget de la Région wallonne. 
Il comporte l’ensemble des recettes et des dépenses 
telles que définies à l’article 4 de la loi de dispo-
sitions générales, déclinées en articles de base en 
suivant la classification économique;

3°	 les recettes peuvent comporter des dotations en pro-
venance du budget de la Région wallonne;

4°	 les crédits de dépenses sont limitatifs, mais peuvent 
être redistribués entre les articles de base. Toutefois, 
les crédits de liquidation peuvent être non limita-
tifs pour les dépenses de fonctionnement liées au 
volume d’activités susceptible de générer des recet-
tes propres;

5°	 les crédits d’engagement doivent être en tout état 
de cause limités aux moyens constitués par la dota-
tion annuelle, les recettes propres et le montant de 
la réserve bilantaire après déduction du montant 
nécessaire à la couverture de l’encours des engage-
ments reportés des exercices antérieurs;

6°	 les décaissements ne peuvent engendrer un dépasse-
ment de la trésorerie disponible;

7°	 les opérations internes de régularisation entre exer-
cices sont prévues et imputées au budget;

8°	 à la fin de l’année budgétaire, les crédits d’engage-
ment et la part des crédits de liquidation non concer-
nés par les opérations visées au 7° tombent d’office 
en annulation;

9°	 les fonctions de receveur et de trésorier sont com-
patibles entre elles, mais sont incompatibles avec 
celles d’ordonnateur;

10°	 en cas de cessation de fonction, l’ordonnateur 
transmet de manière complète et en temps réel les 
données comptables et budgétaires du service à son 
successeur;

11°	 conformément aux dispositions de l’article 10, 
§§  1er et 3 de la loi de dispositions générales, les 
receveurs et les trésoriers sont justiciables de la cour 
des comptes, en leur qualité de comptables au sens 
de ladite loi;

12°	 la trésorerie disponible en fin d’exercice peut être 
utilisée dès le commencement de l’année suivante;

13°	 il doit être tenu un inventaire physique des biens 
immeubles et meubles constitutifs du patrimoine;

14°	 arrêté au 31 décembre de chaque année, le compte 
annuel comporte au moins le compte d’exécution 
du budget et une situation des actifs et des passifs 
ou un bilan, dressé après une mise en concordance 
avec l’inventaire physique. ».

– Adopté.

« Art. 69

Le budget annuel des recettes et des dépenses de 
chaque service administratif à comptabilité autonome 
est inséré dans une annexe au budget des dépenses de la 
Région wallonne. Parmi les dispositions de ce budget, il 

est fait mention, pour approbation par le Parlement, du 
total des recettes et du total des dépenses des services 
administratifs concernés.

À défaut d’approbation, au 1er janvier de l’année bud-
gétaire, du budget visé à l’alinéa 1er, les services peuvent 
utiliser les crédits prévus dans leur projet de budget, sauf 
s’ils sont destinés à des dépenses d’un principe nouveau, 
non antérieurement autorisées.

Le budget annuel des services peut être ajusté, le cas 
échéant, durant l’année budgétaire, en même temps que 
le budget de la Région wallonne. ».

– Adopté.

« Art. 70

Chaque service administratif à comptabilité auto-
nome met en place un contrôle interne dont les objectifs 
sont notamment ceux visés à l’article 46 et dont l’éva-
luation peut être auditée conformément aux dispositions 
de l’article 47. ».

– Adopté.

« Art. 71

Conformément aux dispositions de l’article 51 de la 
loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement 
des communautés et des Régions, le gouvernement est 
habilité à rendre applicable le contrôle administratif et 
budgétaire visé aux articles 48 et 49 aux services admi-
nistratifs à comptabilité autonome. ».

– Adopté.

« Art. 72

Conformément à l’article 10, §§ 1er et 3 de la loi de 
dispositions générales, la cour des comptes exerce son 
contrôle sur les services administratifs à comptabilité 
autonome. ».

– Adopté.

« Art. 73

Établi au plus tard pour le 15 mars de l’année qui suit 
l’année budgétaire, le compte annuel de chaque service 
administratif à comptabilité autonome est transmis au 
ministre fonctionnellement compétent et au Ministre du 
budget qui est chargé de le soumettre à la cour des comp-
tes, au plus tard le 15 avril suivant. La cour fait parvenir 
les comptes annuels accompagnés de ses observations 
au Parlement au plus tard à la fin du mois de juin suivant 
et en informe conjointement le Ministre du budget.

Les comptes annuels des services administratifs à 
comptabilité autonome sont joints, dans une forme agré-
gée, au compte général et approuvés par une mention 
figurant dans le décret portant approbation du compte 
général visé à l’article 44, § 2. ».

– Adopté.
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TiTre Xi 
Dispositions en matière de prescription

« Art. 74

Conformément aux dispositions de l’article 15 de la 
loi de dispositions générales et sans préjudice des dispo-
sitions visées à l’article 75, les règles de prescription du 
droit commun sont applicables aux entités. ».

– Adopté.

« Art. 75

Conformément aux dispositions de l’article 16 de la 
loi de dispositions générales :

1°	 Sont définitivement acquises à ceux qui les ont 
reçues, les sommes payées indûment par les entités 
en matière de traitements, d’avances sur ceux-ci ainsi 
que d’indemnités, d’allocations ou de prestations qui 
sont accessoires ou similaires aux traitements, lors-
que le remboursement n’en a pas été réclamé dans 
un délai maximum de cinq ans à partir du 1er janvier 
de l’année du paiement;

2°	 Pour être valable, la réclamation doit être notifiée au 
débiteur par lettre recommandée à la poste et conte-
nir :
a)	 le montant total de la somme réclamée avec, par 

année, le relevé des paiements indus;
b)	 la mention des dispositions en violation desquelles 

les paiements ont été faits.
	 À dater du dépôt de la lettre recommandée à la poste, 

la répétition de l’indû peut être poursuivie pendant le 
délai prévu par le droit commun pour la prescription 
des actions personnelles;

3°	 Le délai fixé au 1° est porté à dix ans lorsque les 
sommes indues ont été obtenues par des manœu-
vres frauduleuses ou par des déclarations fausses ou 
sciemment incomplètes. ».

– Adopté.

TiTre Xii 
Dispositions diverses, transitoires et finales

ChApitre 1er 
Dispositions diverses

« Art. 76

§ 1er. Le gouvernement est habilité à confier au ser-
vice qu’il désignera les missions :

1°	 de saisir la commission de la comptabilité publique 
pour avis, d’examiner les avis de ladite commission 
et d’en assurer la mise en œuvre;

2°	 de suivre l’évolution de la législation européenne 
ayant trait à la comptabilité, et plus particulière-
ment au système européen des comptes nationaux et 
régionaux dans la communauté;

3°	 de proposer les adaptations aux décrets et textes 
réglementaires découlant des modifications des 
cadres légaux belge et international;

4°	 de contribuer à l’harmonisation du cadre légal bud-
gétaire et comptable des organismes classés dans le 
secteur des administrations publiques relevant de la 
Région wallonne;

5°	 d’accompagner les travaux de regroupement éco-
nomique des recettes et des dépenses de la Région 
wallonne;

6°	 de procéder à l’étude permanente des processus 
budgétaires et comptables en vue de participer à la 
simplification et à l’amélioration du service pour les 
usagers;

7°	 d’analyser l’incidence de toute modification à carac-
tère budgétaire et comptable sur les applications 
logicielles de support.

§ 2. Outre les missions visées au paragraphe 1er, le 
gouvernement peut charger ledit service d’études en 
matière de budget et de comptabilité. ».

– Adopté.

ChApitre 2 
Dispositions transitoires

« Art. 77

Restent soumis aux dispositions des lois coordon-
nées le 17 juillet 1991 sur la comptabilité de l’état :

1°	 l’exécution du budget voté antérieurement à la date 
d’entrée en vigueur du présent décret et les ajuste-
ments de ce budget;

2°	 l’établissement des comptes généraux et des comp-
tes de comptables relatifs aux années budgétaires 
antérieures à la date d’entrée en vigueur du présent 
décret, y compris ceux découlant du cas visé au 1°;

3°	 la prescription, telle que réglée à l’article 100, ali-
néa 1er, des créances nées à la charge de l’entité avant 
l’entrée en vigueur du présent décret. ».

– Adopté.

« Art. 78

Sans préjudice des dispositions visées à l’article 5, 
alinéa 1er de la loi de dispositions générales, le bilan 
d’ouverture établi au 1er janvier prend notamment en 
considération les valeurs, arrêtées au 31 décembre de 
l’année précédente, des éléments suivants :

1°	 le solde des engagements juridiques valides;

2°	 les droits constatés à recouvrer figurant dans les 
comptes de gestion des receveurs;

3°	 les avoirs sur les comptes financiers validés par les 
extraits délivrés par les organismes financiers;

4°	 les espèces et les valeurs en portefeuille fixées par 
les comptes des comptables en deniers;
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5°	 la situation de la dette consolidée et des autres det-
tes. ».

– Adopté.

« Art. 79

Les dépenses engagées à la charge des crédits non 
dissociés restant à ordonnancer au 31 décembre de 
l’année de l’entrée en vigueur du présent décret seront, 
d’office, liquidées à la charge des crédits de liquidation 
de l’année suivante et au plus tard le 31 décembre de 
celle-ci. ».

– Adopté.

« Art. 80

Sans préjudice de la mise en application par le gou-
vernement des dispositions du chapitre Ier de la loi du 
17 juillet 1975 relative à la comptabilité des entreprises, 
les entreprises régionales demeurent soumises aux dis-
positions du Titre III des lois coordonnées le 17 juillet 
1991 sur la comptabilité de l’état qui sont relatives au 
budget et à son exécution, au contrôle ainsi qu’aux règles 
de gestion et de trésorerie. ».

– Adopté.

ChApitre 3 
Dispositions finales

« Art. 81

Les articles 4 à 11 du décret-programme du 
17 décembre 1997 portant diverses mesures en matière 
d’impôts, taxes, et redevances, de logement, de recher-
che, d’environnement, de pouvoirs locaux et de trans-
ports, tel que modifié, sont abrogés. ».

– Adopté.

« Art. 82

Le présent décret entre en vigueur à la même date 
que celle fixée pour l’entrée en vigueur de la loi de 
dispositions générales dans son article 17 et en ce qui 
concerne la Région wallonne. ».

– Adopté.

Nous voterons demain sur l’ensemble du projet de 
décret.

Projet de décret 
contenant le budget des recettes de 

la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2012 

(Doc. 4-IIIa (2011-2012) – Nos 1 à 5)

Projet de décret 
contenant le budget général 

des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2012 

(Doc. 4-IIIbcd (2011-2012) – Nos 1 à 1ter, 2 et 3)

Question orale 
de M. Crucke à M. Nollet, 

Ministre du Développement durable 
et de la Fonction publique, 

sur 
« PASS et encore »

Question orale 
de M. Di Antonio à M. Nollet, 
Ministre du Développement 

durable et de la Fonction publique, 
sur 

« les mesures d’économies imposées 
au PASS et la possibilité de lisser 

ces économies dans le temps »

Question orale 
de M. Tachenion à M. Nollet, 
Ministre du Développement 

durable et de la Fonction publique, 
sur 

« l’avenir du Parc d’aventure 
scientifique de Frameries »

Question orale 
de M. Miller à M. Nollet, 

Ministre du Développement 
durable et de la Fonction publique, 

sur 
« la réduction des subsides du PASS 

et ses conséquences pour l’emploi »

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men :

–	 du projet de décret contenant le budget des recet-
tes de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2012;

–	 du projet de décret contenant le budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgé-
taire 2012.

L’ordre du jour appelles les questions orales :
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–	 de M. Crucke, sur « PASS et encore »;

–	 de M. Di Antonio, sur «  les mesures d’économies 
imposées au PASS et la possibilité de lisser ces éco-
nomies dans le temps »;

–	 de M. Tachenion, sur « l’avenir du parc d’aventure 
scientifique de Frameries »;

–	 de M. Miller, sur « la réduction des subsides du PASS 
et ses conséquences pour l’emploi  », à M.  Nollet, 
Ministre du Développement durable et de la Fonc-
tion publique.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale les textes adoptés par la Commission 
du budget, des finances, de l’emploi, de la formation et 
des sports.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Barzin, Rapporteuse.

Mme Barzin, Rapporteuse. – Madame la Présidente, 
Mesdames et Messieurs les Ministres, chers collègues, 
la Commission du budget, des finances, de l’emploi, 
de la formation et des sports s’est réunie les 28 novem-
bre et 2 décembre derniers afin d’examiner le projet de 
décret contenant le budget des recettes de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2012 et le projet de décret 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2012.

Dans le cadre de son exposé général, M. le Ministre 
a rappelé le contexte économique défavorable. Il a sou-
ligné que, pour la première fois, les différents niveaux 
de pouvoir ainsi que les institutions et organismes spé-
cialisés ont tous établi des scenarii différents en ce qui 
concerne la fixation définitive de l’indice de croissance 
pour 2012. Le Gouvernement wallon a finalement retenu 
1,2 % en 2012.

M. le Ministre a néanmoins rappelé que les 
objectifs demeuraient le retour à l’équilibre pour 2015 
et la poursuite du redressement économique via le Plan 
Marschall 2.vert.

En termes d’assainissement, le ministre a précisé 
que l’accord de coopération prévoyait un montant de 
moins 572,4 millions d’euros pour 2012 pour les deux 
gouvernements. L’objectif fixé aujourd’hui est de 
459,6 millions d’euros, soit une amélioration annoncée 
de 112,8 millions d’euros.

Les recettes régionales connaissent une augmenta-
tion pour ce qui est des impôts perçus par l’État fédéral – 
je m’en réfère au rapport écrit pour tout le détail qui a été 
exposé en commission –, et une diminution de 39 mil-
lions d’euros pour ceux qui sont perçus par la région.

Au niveau des dépenses, M. le Ministre a indiqué 
que, depuis 2009, le gouvernement a travaillé à la dimi-
nution de celles-ci. Il a précisé que le budget présente 
un montant de 7,697  milliards d’euros en moyens de 
paiement.

Le ministre a cité, par exemple, le gel des dépenses 
primaires, la non-indexation des OIP, la réduction du 
traitement des ministres, la réduction des effectifs et des 
dépenses de cabinets, la programmation d’une économie 
de 3  % dans la fonction publique et la diminution de 
48  millions d’euros des dépenses d’études et de com-
munication.

Le ministre a précisé qu’en termes de provisions, on 
arrive à un montant total de 282 millions d’euros.

Le budget 2012 est qualifié par M. le Ministre de 
prudent et volontariste qui devra faire l’objet, étant 
donné la volatilité actuelle des indicateurs et d’un moni-
toring rigoureux.

On a ensuite entendu, en commission, les représen-
tants de la Cour des comptes qui ont fait part de leurs 
observations et qui ont tout d’abord souligné la trans-
mission tardive des documents budgétaires.

Ils ont également précisé que les recettes totales du 
budget 2012 étaient en augmentation de 317  millions 
d’euros par rapport au budget ajusté de 2011.

Les représentants ont souligné que beaucoup de 
taxes et d’impôts sont modifiés au travers de la techni-
que du « cavalier budgétaire » qui, selon eux, n’est pas 
adéquate.

Ils ont également fait remarquer que la dotation 
exceptionnelle de la Fédération Wallonie-Bruxelles 
au budget wallon des recettes s’évalue à hauteur de 
15,2 millions d’euros.

Les recettes diverses s’élèvent à 90,8 millions 
d’euros et diminuent de 10 % par rapport au budget 2011 
ajusté.

En ce qui concerne les dépenses, globalement, les 
représentants de la cour ont précisé que les moyens 
d’action ainsi que les moyens de paiement augmentent 
respectivement de 4,6 % et 6 % par rapport aux crédits 
initiaux 2011.

Les représentants relèvent cependant une modifi-
cation importante au niveau des crédits dissociés qui 
consiste en la non-utilisation, en 2012, du système de 
provisions mis en place depuis plusieurs années permet-
tant l’affectation en cours d’année des crédits relatifs au 
Plan Marshall et au Plan Marshall 2.vert.

Enfin, au vu des incertitudes actuelles, la cour s’est 
interrogée sur l’intérêt de présenter des projections au 
niveau du budget pluriannuel 2012-2015 qui sont éta-
blies à politique constante.

Dans le cadre de la discussion générale, et après les 
réponses apportées par m. le Ministre aux représentants 
de la Cour des comptes, M. Jeholet a pris la parole pour 
le groupe MR, en faisant remarquer le caractère incom-
plet de certains des documents budgétaires reçus et en 
regrettant qu’une analyse conjointe n’ait pu être réalisée 
au sein des commissions conjointes de la Région wal-
lonne et de la Fédération Wallonie-Bruxelles.
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Sur le fond, M. Jeholet a affirmé ne pas percevoir 
le volontarisme du budget wallon. Il a souligné les ris-
ques d’une évolution négative de l’indice de croissance, 
regretté le peu de réflexion sur les retombées budgétaires 
liées au budget fédéral et sur les transferts de compéten-
ces. Il a également déploré le manque de précision des 
projections pluriannuelles réalisées, ainsi que la trans-
formation du système de primes pour les véhicules pro-
pres en une mesure uniquement pénalisante.

M. Noiret, pour le groupe Ecolo, a confirmé les dif-
ficultés de poser des balises budgétaires dans le contexte 
volatile actuel.

Il a souligné, parmi les priorités que la majorité s’est 
fixé le fait que la priorité essentielle est le Plan Mars-
hall 2.vert qui, selon lui, peut permettre de répondre à la 
question de la vitalité économique.

Pour M. Noiret, ce budget permet de maintenir l’en-
gagement de 2009.

Il a enfin souligné qu’il est important de connaître le 
calendrier du transfert de compétences. J’ai évidemment 
ici expliqué de manière très résumée l’intervention qui a 
été effectuée en commission.

M. Eerdekens a affirmé que le groupe socialiste 
votera le projet de budget 2012. Il a reconnu la com-
plexité de l’exercice budgétaire 2012 et l’effort collectif 
auquel a participé la Région wallonne avec les autres 
niveaux de pouvoir. Il a souligné les difficultés de pré-
voir à long terme, mais a précisé qu’il y a lieu de tenir 
compte des événements qui sont, par nature, évolutifs.

M. Eerdekens s’est réjoui du maintien de l’indexation 
pour les fonctionnaires wallons et de la mise à disposi-
tion, au profit des pouvoirs locaux, de moyens complé-
mentaires pour faire face aux difficultés. M. Eerdekens a 
également formulé une série de commentaires au sujet de 
M. le Ministre en disant qu’il serait le meilleur ministre 
du budget s’il était détesté dans sa fonction. Il lui a sug-
géré de devenir un cerbère, ce qui a donné un moment 
assez cocasse au sein de notre commission.

Enfin, M. de Lamotte, pour le groupe cdH, a souli-
gné que le gouvernement a maintenu, via ce budget, le 
nécessaire soutien aux politiques existantes. Il a observé 
le caractère prudent de ce budget et le soutien particulier 
apporté au secteur social, au travers de l’AWIPH, ou à 
celui de l’emploi.

Il a affirmé que le groupe cdH soutiendra le projet 
de budget soumis à l’examen en étant attentif au moni-
toring qui suivra.

À la demande du groupe MR, la commission a pro-
cédé à une audition du Ministre Henry afin d’avoir des 
compléments d’informations concernant le budget de 
ce dernier. Parmi les points abordés au cours de cette 
audition, on citera le tram à Liège, les primes environne-
mentales, la déduction fiscale pour les investissements 
énergétiques, la lutte contre le gaspillage, l’étude sur le 
schéma de développement commercial de l’arrondisse-

ment de Namur, le montant des études financées par le 
ministre, le budget de l’Office wallon des déchets et le 
Fonds pour la gestion des déchets.

Pour le reste et eu égard à la technicité et à la lon-
gueur des débats, je m’en réfère à mon rapport écrit.

Les articles 1 à 27 du projet de décret contenant le 
budget des recettes de la Région wallonne pour l’an-
née budgétaire 2012 ont été adoptés par 8 voix contre 
3. L’ensemble du projet tel qu’amendé, ainsi que les 
tableaux annexés, a été approuvé par 8 voix contre 3.

Les articles 1 à 159 du projet de décret contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2012 ont été adoptés par 8 voix 
contre 3. L’ensemble du projet de décret ainsi que les 
tableaux budgétaires annexés a été adopté par 8 voix 
contre 3.

Je tiens à remercier les services pour la qualité de 
leur rapport et je vous remercie de votre attention.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Madame Barzin, pour 
votre rapport. Nous allons entendre successivement les 
prises de parole des chefs de groupe. Nous entamerons 
ensuite la discussion compétence ministérielle par com-
pétence ministérielle.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre-Président, Madame et Messieurs les Minis-
tres, chers collègues, Mesdames et Messieurs, comme 
vous l’avez indiqué à l’entame de cette réunion, c’est 
évidemment dans un contexte tout à fait particulier que 
nous nous exprimerons aujourd’hui.

Nous nous associons évidemment toutes et tous à 
l’hommage qui a été rendu à la fois par notre présidente 
et par le ministre-président, aux victimes du drame sur-
venu hier à Liège et, dans ce contexte, il m’apparaît que 
notre débat doit s’inscrire dans un mode raisonnablement 
sobre dans son expression. En ce qui me concerne, je 
souhaite effectivement que nous puissions avoir le débat 
politique, mais qu’à l’inverse de ce qui anime peut-être 
parfois nos travaux, je vais, en ce qui me concerne en 
tout cas, éviter d’adopter une tonalité, d’adopter des 
envolées de tribune qui, me semble-t-il, ne sont pas de 
circonstance.

Je souhaiterais, indépendamment de ces propos, que 
nous puissions néanmoins avoir ensemble un exercice 
d’analyse particulièrement important.

Il y a finalement eu deux moments forts dans les tra-
vaux budgétaires. Premier moment fort : le moment où, 
Monsieur le Ministre, les parlementaires ont eu l’occa-
sion de débattre point par point, lors de notre commission 
finances, du budget, et cætera, du lundi, des différents 
éléments de ce budget, éléments qui ont été rappelés 
et détaillés par notre rapporteuse, Mme Barzin, que je 
remercie également pour la qualité de son rapport.
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Il y a eu un deuxième moment fort : c’est à la faveur 
d’un deuxième débat au cours de la même semaine où, 
avec le ministre du budget, nous avons eu, les uns et les 
autres, l’occasion de développer une réflexion prospec-
tive, une réflexion en profondeur concernant la situation 
de notre région, les enjeux qui nous attendent, un cer-
tain nombre de choix importants qu’il convient et qu’il 
conviendra de poser de façon urgente à l’avenir.

Nous ne sommes pas, nous ne sommes plus, chers 
collègues, chers membres du gouvernement, Mesdames 
et Messieurs, dans une situation ordinaire au moment 
où nous débattons de ce budget wallon. Cette situation 
est, à maints égards, aigüe. Elle doit éveiller toute notre 
attention et je vais détailler les trois paramètres qui me 
conduisent à qualifier cette situation d’exceptionnelle.

Premier élément, c’est l’environnement financier 
global dans lequel nous sommes amenés à évoluer, qu’il 
concerne notre contexte belge ou qu’il concerne l’envi-
ronnement économique, financier et budgétaire interna-
tional. Plus que jamais, l’incertitude est notre compagne 
de réflexion et de choix politique.

Deuxième élément : nous sommes dans un moment 
tout particulier de la vie de notre pays, à la veille du 
transfert de compétences, à un moment qu’il convien-
dra encore de fixer ensemble avec les formations politi-
ques qui ont fait le choix de composer le Gouvernement 
fédéral et, par ailleurs, de s’accorder sur le transfert de 
compétences et la modification de l’architecture de notre 
système institutionnel. Nous sommes à la veille d’un 
transfert de compétences important, probablement le 
plus important depuis la création de notre région. nous 
sommes aussi dans un contexte où les mécanismes de 
financement de notre région, de solidarité également 
envers notre région, vont être, à brève échéance, profon-
dément modifiés.

Nous devons donc, Madame la Ministre, Monsieur 
le Ministre-Président, Mesdames et Messieurs, penser 
différemment. Nous ne sommes plus dans une situation 
où l’on peut faire un budget, je ne dirais pas comme 
si rien ne se passait, mais comme si les choses se pas-
saient habituellement. Nous devons faire un budget qui 
tienne compte des paramètres économiques, financiers 
internationaux, de l’incertitude du contexte belge et, par 
ailleurs, des futurs transferts de compétences, avec des 
mécanismes spécifiques à cet égard.

Troisième élément de mon raisonnement, dans ce 
contexte, avez-vous, Mesdames et Messieurs les mem-
bres de la majorité, sur votre banc, aujourd’hui, le 
budget que vous étiez en droit d’attendre  ? Avez-vous 
aujourd’hui le budget qui correspond à cette situation 
exceptionnelle ? Avez-vous un budget qui a osé la rup-
ture par rapport à un certain nombre d’investissements, 
par rapport à un certain nombre de choix ? Avez-vous, 
chers collègues, un budget qui a osé la réforme par 
rapport à ce qui se faisait en Région wallonne depuis 
si longtemps ? Notre conviction est que non, Monsieur 
le Ministre du Budget. Bien évidemment, un certain 

nombre d’éléments ont été réalisés, un certain nombre 
de choix positifs ont été posés, je tiens également à le 
souligner mais, à l’évidence, on ne s’est absolument pas 
inscrits dans cette logique que j’évoquais il y a quelques 
instants.

Je m’attends d’ailleurs, Monsieur le Ministre du 
Budget, à ce que nous ayons très vite un ajustement bud-
gétaire. Ce sera probablement l’ajustement budgétaire le 
plus rapide de l’histoire de la Région wallonne, tant un 
certain nombre d’éléments qui ont fondé le budget sur 
lequel vous vous étiez accordés il y a de cela quelques 
semaines en majorité régionale ont d’ores et déjà évo-
lué. Et tant, au moment du budget, un certain nombre de 
points, tout simplement, ont été laissés « facialement » 
en friche. Le plus récent que nous ayons identifié est 
probablement ce dossier des boues de dragage que je 
cite parmi tant d’autres. Le dossier des boues de dra-
gage, ce sont des moyens que l’on mobilise pour pouvoir 
rendre possible la navigation sur nos 450 kilomètres de 
voies navigables wallonnes, sachant bien que, suivant 
les indications que M. le Ministre a lui-même données, 
plus de 110 kilomètres seraient aujourd’hui impropres 
à la navigation et où l’on ne pourrait permettre qu’une 
navigation dangereuse. Dans le budget qui vous est 
soumis aujourd’hui, tout simplement, il n’y a plus un 
euro pour poursuivre l’année prochaine, dans quelques 
jours donc, une politique aussi stratégique, aussi impor-
tante que celle-là. Les inscriptions budgétaires servent à 
peine à couvrir l’encours et les engagements aujourd’hui 
contractés par la Région wallonne en ce qui concerne 
ces travaux importants à réaliser. Suivant des sources 
validées, la région s’expose, rien que sur ce dossier là 
– eu égard à ses retards de paiement –, à pas moins de 
60  euros d’intérêts par mois à assumer par le budget 
régional.

Je cite cet exemple pour illustrer combien un cer-
tain nombre d’éléments de notre budget, aujourd’hui sur 
la table, ne permettent pas de poursuivre des politiques 
menées aujourd’hui, ou parfois annoncées avec tam-
bours et trompettes.

Plus fondamentalement encore, je constate le choix 
– Mme la Rapporteuse l’a rappelé il y a quelques minu-
tes – d’une norme de croissance comme base de ce bud-
get que l’on pouvait probablement plaider à un certain 
moment au cours de cette année 2011, que l’on pouvait 
plaider en la nuançant en fonction d’un certain nombre 
d’éléments liés aux provisions qui figurent dans le bud-
get – même si ces provisions sont transversales, englo-
bant le budget Fédération Wallonie-Bruxelles –, mais 
qui, aujourd’hui est terriblement démentie par les faits. 
Nous votons aujourd’hui un budget à propos duquel 
un des éléments fondamentaux est totalement dépassé. 
La question n’est donc pas de savoir si ce budget est 
dépassé, elle est de savoir avec quelle ampleur il est 
dépassé. Le vrai débat que nous aurons concernant le 
budget 2012 est celui que l’on va avoir à l’ajustement 
qui, à mon avis, va vous être annoncé dès les premiers 
moments de l’année 2012.
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Deuxième élément, vous avez entendu, Monsieur 
le Ministre du Budget wallon, le nouveau ministre des 
finances s’exprimer il y a quelques heures à peine, en 
soulignant combien il souhaitait que le débat concernant 
les efforts complémentaires à assumer par les entités 
fédérées soit ouvert. Ce débat n’est pas de nature politi-
que, si ce n’est au sens noble du terme. Dans ce débat, 
eu égard au caractère exceptionnel de la situation que 
je décrivais il y a quelques instants, il y aura, au niveau 
fédéral, de façon forte, une demande adressée aux enti-
tés fédérées pour leur dire qu’il convient que l’effort soit 
répartie sur l’ensemble des épaules institutionnelles de 
ce pays, c’est-à-dire aussi par les entités fédérées.

On l’a souvent dit, Madame et Messieurs les Mem-
bres du gouvernement, il faut à chaque exercice budgé-
taire oser insister et le rappeler au gouvernement. Vous 
nous amenez sur une voie de l’endettement qui est cou-
pable parce que la charge de la dette, qu’elle soit la dette 
officielle, la dette indirecte ou la dette garantie – dont on 
sait aujourd’hui qu’elle n’est donc plus une dette théo-
rique –, doit être maîtrisée par la région. Je rappelle les 
chiffres qui sont aujourd’hui sur la table  : 7  milliards 
d’euros suivant la méthodologie européenne concernant 
la dette «  classique ». Je rappelle également que l’en-
cours de la dette garantie est de 5,7 milliards d’euros. 
J’insiste encore pour signaler que, via de multiples véhi-
cules, nous estimons valider ces chiffres : la dette indi-
recte, via de multiples financements alternatifs, se monte 
aujourd’hui à près de 7 milliards d’euros. J’ajoute que 
l’encours global – cela peut paraître technico-technique 
pour les personnes qui ne sont pas familières des débats 
budgétaires – est de 3,5 milliards d’euros, de sorte que 
cet engagement qui devra être assumé est, lui aussi, 
extrêmement préoccupant.

Au moment où nous allons devoir faire face à des 
situations difficiles et à des choix qui le seront tout 
autant à l’avenir, ce poids de la dette qui pèse non seule-
ment sur les épaules des Wallonnes et des Wallons, mais 
aussi sur toutes les politiques à venir, est un élément de 
préoccupation. Je n’aurai de cesse de dire au gouverne-
ment : « Attention, vous êtes à cet égard sur une pente 
dangereuse ! ».

troisième élément de mon propos. Dans le contexte 
que je viens de rappeler, vous auriez probablement été en 
droit d’attendre, parlementaires de la majorité comme de 
l’opposition, un budget-vérité, sachant que le contexte 
du budget qui nous est proposé est un budget dans lequel 
on constate une augmentation considérable des recettes. 
Nous ne sommes pas dans un schéma où la région serait 
face à une stagnation, voire une diminution de ses recet-
tes. Nous sommes dans un schéma – et je rappelle les 
chiffres, si vous le voulez bien – où les recettes augmen-
tent de plus de 317 millions d’euros entre l’ajustement 
2011 – dernier exercice budgétaire en date – et l’initial 
2012. C’est donc plus 4,7 %. Si je m’en réfère au budget 
2011, à l’initial 2011, il s’agit d’une hausse de 420 mil-
lions d’euros, soit plus 6,4 % de recettes. Nous sommes 
donc dans un contexte où le gouvernement a fait le choix 

de s’accorder le bénéfice d’un certain nombre de méca-
nismes de recettes supplémentaires. un contexte où de 
l’argent arrive au niveau régional wallon. C’est tout le 
paradoxe de la situation actuelle où, en même temps, 
« La région doit se préparer à des moments extrêmement 
difficiles. » et où, en tout cas dans les prévisions qui vous 
sont soumises, on inscrit dans nos prévisions budgétai-
res des recettes qui connaissent un accroissement consi-
dérable. Je viens de le décrire.

Le gouvernement a tenté d’habiller cela de multiples 
considérations. Je pense que les citoyens ont toujours 
droit à la franchise et à la transparence. Qu’un gouverne-
ment doive prendre des mesures parfois difficiles, c’est 
une chose. Qu’un gouvernement les habille en disant : 
« Diable, il n’en est rien. », c’est autre chose. En ce qui 
me concerne, je ne peux et ne souhaite en rien que l’on 
cache à nos concitoyens un certain nombre de mesures 
qui vont les impacter. La responsabilité commande la 
vérité, me semble-t-il.

Je rappelle, même si le rapporteur l’a souligné il 
y a quelques instants dans son propos, qu’une vague 
d’augmentation de taxations a été décidée par le gou-
vernement. Cela concerne l’écomalus, cela concerne le 
ticket de bus. Monsieur le Ministre écolo de la mobi-
lité, c’est la troisième augmentation depuis votre prise 
de fonction. Ils vont s’en souvenir de votre passage aux 
TEC, les usagers. Il y a une augmentation d’une série de 
taxations concernant les captages d’eau qui impacteront, 
il est vrai pour partie, les consommateurs extérieurs à 
notre région, mais il est tout aussi vrai que ces mesures 
impacteront principalement les consommateurs et les 
citoyens de notre région. Je pense également à la taxa-
tion de l’incinération qui va faire en sorte que, dès 2012, 
le coût des poubelles et de la taxation des immondices va 
croître. citons encore, notamment, la hausse des droits 
de donation et celle de la taxe sur les automates.

croire ou encore prétendre et tenter d’argumenter 
que tout ceci serait peu ou prou sans conséquences sur 
le portefeuille des citoyens est implaidable, sachant que 
nous avons chiffré l’impact des mesures décidées dans 
ce budget à une augmentation de l’ordre de 85 euros par 
ménage moyen.

Notre difficulté est qu’au regard de ces mesures, le 
gouvernement aurait dû lui-même traquer, dirais-je, les 
économies, faire le choix d’effacer un certain nombre de 
démarches et renoncer à des dépenses que l’on considère 
comme parfaitement inutiles.

Je ne vais pas revenir – on en a si souvent parlé – sur 
la semaine pour combattre le stress, ni sur la campagne 
pour nous encourager à manger des frites, comme si 
nous en avions besoin pour vouer un intérêt particulier à 
nos frituriers et à leur production.

Dans cette période difficile, Monsieur le Ministre 
Nollet, est-il bien utile de développer des lignes budgé-
taires de subsidiation pour encourager les nichoirs dans 
les espaces publics ou dans les bâtiments publics ? Mon-
sieur le Ministre Henry, ne pourriez-vous pas renoncer 
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ne fusse qu’à la moitié de vos études ? Je sais que vous 
avez fait un tout petit effort sur certains crédits. je n’ai 
d’ailleurs, à ce jour, toujours pas reçu de réponse de 
votre part concernant le montant total des études que 
vous avez financées depuis que vous êtes en fonction. 
peut-être qu’à la faveur de votre réplique, Monsieur le 
Ministre du Budget, vous pourriez nous révéler cette 
information ? Quel est le montant que le Ministre Henry 
a « claqué » en études depuis sa prise de fonction ? Je 
cite le Ministre Henry, mais je pourrais citer les autres 
ministres, tant je sais que le gouvernement a transformé, 
pour certains d’entre eux, des départements ministériels 
en services d’études qui, pour certaines, ont pu livrer des 
informations extrêmement intéressantes – comme ce fût 
le cas pour le chemin de fer –, mais aussi totalement inu-
tiles pour d’autres. Nous devons nous inscrire dans une 
démarche d’action plutôt que d’études permanentes.

Nous sommes dans un schéma où le gouvernement 
n’a pas fait choix de s’imposer un certain nombre d’éco-
nomies : études, frais de communication, choix d’inves-
tissements dans des politiques dont le caractère priori-
taire ne nous apparaît pas. Notre demande était que nous 
puissions mobiliser les ressources disponibles pour des 
éléments prioritaires, c’est-à-dire qui soient porteurs 
d’avenir pour nos concitoyens, de développements ou 
de projets qui vont constituer une valeur ajoutée pour 
ceux-ci, ou encore une plus-value en termes de services 
à la collectivité.

Dans ce contexte, il nous semble qu’il va falloir 
revoir fondamentalement les allocations budgétaires 
pour investir dans la recherche, dans un certain nombre 
d’éléments porteurs de développement ou encore dans 
des services à la population. Il convient d’avoir dans ce 
budget une démarche d’urgence qui affirme l’importance 
de la politique, du service au citoyen plutôt que l’exer-
cice budgétaire dans la version qui nous est présentée.

Dois-je rappeler un certain nombre de dossiers qui 
nous laissent manifestement perplexes  ? Votre équipe 
traverse de vives tensions. On l’a souvent évoqué à cette 
tribune. dès l’instant où cela se traduit par des blocages 
importants, dans des dossiers qui le sont tout autant, je 
pense que le parlement est en droit d’intervenir. ce fût le 
cas pour le dossier relatif au tram à Liège, dont la déci-
sion quant à sa localisation et à son financement a figuré 
à 3 ou 5 reprises à l’ordre du jour du gouvernement sans 
qu’une décision ne soit prise. On se rappelle de la situa-
tion inédite où le ministre du budget, s’adressant à son 
collègue en charge fonctionnelle de cette matière, indi-
quait ne pas avoir confiance dans ses chiffres et estimait 
que la projection budgétaire n’était pas fiable. Selon 
le ministre du budget, cet investissement – par ailleurs 
hautement souhaitable – devait être multiplié, suivant les 
versions, par trois, voire six.

le ministre du budget demande d’ailleurs aux autres 
ministres le même exercice sur un certain nombre de 
projets d’investissement, tant sa crainte est grande de 
voir les engagements qui seraient pris sur des dossiers 

structurants s’avérer intenables pour les finances régio-
nales.

Par rapport à un certain nombre de dossiers impor-
tants comme ceux-là, nous souhaitons que le gouverne-
ment, à la faveur de cet exercice budgétaire, puisse nous 
indiquer quelle est l’échéance, la décision ou encore le 
choix posé par le gouvernement. cela vaut pour ce dos-
sier comme pour un certain nombre d’autres. l’exercice 
budgétaire est aussi l’occasion de pouvoir décrire les 
choix qui sont posés par le gouvernement par rapport à 
un dossier aussi important.

Alors que la crise s’est invitée à nos portes et que 
l’on parle de début de récession, nous souhaitons aussi 
relancer la proposition concernant les délais. Concernant 
le plan Industrie, qui nous était annoncé avec tambours 
et trompettes il y a peu et qui devait spectaculairement 
modifier les délais de paiement et de traitement de toute 
une série de demandes, de dossiers, de permis ou de pro-
cédures, force est de constater que, dans les faits, cette 
accélération et cette mobilisation de vos administrations 
ne sont pas au rendez-vous. nous avons des témoigna-
ges réguliers d’entreprises, de bénéficiaires d’une aide 
régionale qui nous indiquent que l’administration elle-
même répond que le paiement n’est pas liquidé et ne le 
sera pas à court terme parce que la région ne dispose pas 
des moyens pour ce faire. Monsieur le Ministre-Prési-
dent, pourquoi, alors que nous sommes en situation de 
crise, nos entreprises reçoivent-elles de l’administration 
des demandes de prolongation de délais pour examiner 
des projets d’installations, d’investissements, des per-
mis d’environnement ou encore des permis uniques  ? 
Au moment où nous parlons, des dossiers sont prolon-
gés par l’administration en raison de son rythme et de sa 
logique propre de fonctionnement, alors même que l’on 
devrait être dans un schéma d’urgentisation. pourquoi 
faut-il toujours, aujourd’hui, 115 jours pour traiter des 
dossiers d’investissements, alors même que l’on sait que 
le ralentissement de l’activité économique est un enjeu 
majeur pour nous ?

Dans ce contexte, nous souhaiterions qu’au-delà des 
quelques jours de raccourcissement officiel des délais 
de paiement des factures que la région a endossées, le 
bilan du plan Industrie puisse être fait en lien avec le 
secteur, de manière à ce que l’on puisse mesurer com-
bien le message doit être à l’effort, à la mobilisation, 
à l’accélération des procédures et au raccourcissement 
des délais.

Nous considérons que le gouvernement doit, 
aujourd’hui plus que jamais, s’inscrire dans une démar-
che d’affaires pressantes et se mobiliser autour d’un pro-
jet fédérateur, et non pas être traversé par des tensions 
permanentes.

Nous savons qu’en fonction des mécanismes de 
financement des entités fédérées, nous avons dix ans 
devant nous – pas un de plus – pour pouvoir rétablir spec-
taculairement la situation socio-économique de notre 
région. À la lecture du budget 2012 qui nous est soumis 
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aujourd’hui, nous souhaitons ne pas avoir la conviction 
d’avoir perdu une année de ces dix ans. Nous souhaitons 
donc qu’à la faveur de l’ajustement budgétaire très pro-
che, la majorité puisse nous présenter un exercice vérité 
qui tienne compte de la situation qui nous entoure, de 
l’évolution des paramètres financiers budgétaires et de 
la nécessaire priorité à réserver à un certain nombre de 
départements, un exercice qui élague l’action publique 
et régionale d’un grand nombre de financements parfai-
tement inutiles, un exercice qui nous propose enfin une 
simplification des structures pararégionales wallonnes et 
de la constellation de celles-ci que l’on rencontre dans 
notre paysage wallon, qui puisse, aux côtés de nos entre-
prises, de nos indépendants, de nos associations et sur-
tout de nos concitoyens, être porteur d’un message qui 
conduira à croire que le budget et l’action politique que 
ce budget va sous-tendre, nous réinscrira sur la voie du 
redéploiement wallon.

aujourd’hui, notre doute est immense. nous souhai-
tons vous donner rendez-vous très rapidement. Il est à 
cet égard surprenant que le gouvernement et la majorité 
puissent, à la faveur des exercices budgétaires, se réjouir 
du fait que l’on soit sur le point de clôturer les comp-
tes 2008. il n’y a qu’en Région wallonne qu’un ministre 
puisse indiquer que l’on rattrape le retard et dire qu’à 
l’aube de 2012, nous sommes bientôt en mesure de clô-
turer nos comptes 2008. dans quelle institution ou autre 
région d’Europe pourrait-on entendre un ministre du 
budget se réjouir de pouvoir enfin présenter les comptes 
2008, plus de trois ans après l’exercice ?

Nous souhaitons pouvoir écrire, à travers ce budget 
wallon, les pages de notre avenir. pour ce faire, c’est un 
budget réformé que nous souhaitons.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Chef de 
groupe.

Petite information pratique, nous avions convenu, en 
Conférence des présidents, d’une heure trente pour l’in-
tervention du MR et de 45 minutes pour chaque groupe 
de la majorité. cela veut dire qu’il reste une heure 
d’intervention pour le groupe MR dans les discussions 
ministre par ministre.

La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). – Madame la Présidente, 
Madame et Messieurs les Ministres, chers collègues, je 
ne peux entamer véritablement mon intervention sur le 
budget 2012, sans resituer celui-ci dans quelques élé-
ments de contexte.

Ensuite, dans le courant de l’après-midi, je laisserai 
quelques-uns de mes collègues intervenir sur des théma-
tiques plus précises.

La crise économique et financière de 2008 a laissé 
de profondes traces auprès des citoyens et des entrepri-
ses, avec son lot de pertes d’emploi et de faillites. Cette 
situation a rendu la confection des budgets 2009 et sui-
vants particulièrement difficile.

Il ne faut pas se le cacher, le contexte économique est 
très difficile et la crise financière se prolonge, particuliè-
rement avec la problématique des dettes souveraines.

Alors que les États ont sauvé le système bancaire en 
s’endettant, sans doute plus que de raison, ces mêmes 
États se font maintenant «  attaquer » par des spécula-
teurs. Et que dire, bien évidemment, des « pratiques » 
des agences de notation, ainsi que de l’utilisation des 
programmes informatiques créés de toutes pièces pour 
gagner toujours plus d’argent, quelles qu’en soient les 
conséquences, souvent d’ailleurs fort désastreuses.

Jamais à l’abri de cynisme, nous apprenons 
aujourd’hui même que les banques entendent augmenter 
leurs tarifs et rendre plus difficile l’accès au crédit, en 
imputant la responsabilité aux États, et ce, malgré les 
catastrophes financières dont elles sont responsables.

Chers collègues, la lecture des postes du budget 
2012 consacrés à l’économie nous apprend une chose. 
Contrairement aux établissements de crédit qui se mon-
trent déficients et réticents à s’investir dans l’écono-
mie réelle, ce qui devrait être leur mission première, le 
Gouvernement wallon, au travers du Ministre Marcourt, 
reste un partenaire loyal, fiable et prévoyant. Il pallie, 
comme souvent, les manquements et lacunes du secteur 
financier, qui a sombré dans l’ultra-capitalisme.

Le groupe PS est donc satisfait de l’opposition du 
gouvernement à tout démantèlement des systèmes de 
cohésion sociale et de solidarité, qui cherche à mettre 
sous tutelle les budgets de l’ensemble des États mem-
bres de l’Union européenne.

Contrairement à d’autres, le gel des salaires, la dimi-
nution du salaire minimum, l’augmentation de l’âge de 
la pension ou encore les coupes sombres dans la fonc-
tion publique, synonymes d’austérité, n’auront pas lieu.

Dans ce contexte, nous comprenons l’immense dif-
ficulté d’élaborer ce budget 2012. Celui-ci s’inscrit dans 
un cadre de responsabilisation financière, de respect de 
la trajectoire de retour à l’équilibre pour 2015, tout en 
préservant les politiques essentielles. Un budget de rigu-
eur juste, mais certainement pas un budget d’austérité, 
cela pour préserver une politique sociale, maintenir le 
pouvoir d’achat de nos concitoyens, soutenir la relance 
économique et aussi permettre le retour à l’équilibre.

Oui, plus que jamais, le retour à l’équilibre est une 
priorité. Comme en 2011, nous faisons davantage d’éco-
nomies que ce que nous impose la trajectoire du pacte 
de stabilité. En tant qu’entité responsable de la Maison 
Belgique, nous n’avons donc aucune leçon à recevoir 
en termes de gestion budgétaire, afin de renouer avec 
l’équilibre à l’horizon 2015.

Mais soyons clairs, il ne s’agit pas uniquement de 
préserver le cadre budgétaire général de la Belgique 
pour la préserver des spéculateurs. C’est avant tout un 
gage pour assurer un retour à la croissance le plus rapide 
et le plus durable possible pour tous les Wallons.
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La constitution de provisions ou de marges de sécu-
rité, destinées à amortir d’éventuelles corrections, est 
donc une bonne chose.

Chers collègues, plutôt que d’austérité, de rupture 
avec des dépenses qui soutiennent le développement 
économique, le développement durable et les perspecti-
ves de croissance en Wallonie, c’est de décisions respon-
sables que l’on peut parler.

Loin de tout fatalisme, le gouvernement fait preuve 
de volontarisme en poursuivant le redressement écono-
mique par le biais du financement du Plan Marshall 2.
vert et des cofinancements européens, en promouvant 
la solidarité particulièrement dans les domaines et les 
secteurs qui concernent les personnes handicapées et les 
accords du non-marchand et en développant l’emploi et 
la formation comme priorités des priorités.

Davantage encore en temps de crise, la finalisa-
tion du redressement wallon compte parmi les mesures 
essentielles à maintenir et à renforcer.

Ce budget 2012 est donc un budget rigoureux, mais 
aussi et surtout un budget vigoureux pour soutenir la 
croissance.

Nous l’avons dit et répété à plusieurs reprises à cette 
tribune : « Les citoyens ne doivent pas payer deux fois 
la crise. ».

Notre volonté est claire : consacrer des moyens bud-
gétaires importants aux domaines qui permettront une 
relance durable de notre économie.

À nouveau, il faut le souligner, le budget de l’emploi 
et de la formation franchit la barre du milliard d’euros.

Par ailleurs, mon groupe salue de façon extrêmement 
positive le maintien des emplois créés dans le cadre du 
Plan Marshall 1er du nom dans les services d’accueil de 
l’enfance et d’aide aux personnes.

Concomitamment, et afin de satisfaire aux objectifs 
de Barcelone, le gouvernement se doit d’accélérer les 
efforts en termes d’investissements dans les crèches.

Dans cette thématique, il est difficile de passer 
sous silence l’important transfert de compétences en 
la matière, lequel donnera à notre région tous les ins-
truments utiles pour mener une politique adaptée. Mon 
groupe sera particulièrement attentif à ce que cette poli-
tique fasse également en sorte de ne laisser personne sur 
le bord du chemin.

Chers collègues, les aides à l’emploi et à l’investis-
sement pour les entreprises ont vu leurs moyens aug-
menter. Le soutien à l’innovation, par le programme 
Creative Wallonia, va dans le même sens. L’accueil des 
entreprises et des porteurs de projets se voit renforcé, et 
la politique d’aménagement des zonings bénéficie aussi 
de nouveaux efforts.

Cela est aussi vrai pour le secteur de l’économie 
sociale, qui prend de plus en plus de sens et de crédibi-
lité dans la crise que nous vivons aujourd’hui.

Remettre l’humain au centre de l’économie, c’est 
rappeler que l’économie n’est pas une fin en soi, mais 
un instrument au service de tous. C’est sous cet axe pro-
gressiste qu’elle doit être envisagée.

Dès lors, comment ne pas s’étonner d’entendre le 
président de l’Union wallonne des entreprises regretter 
que le budget ne soit pas plus austère ?

Je lui propose, à lui comme à d’autres d’ailleurs, de 
relire Joseph Stiglitz, qui explique très bien que les poli-
tiques d’austérité ne résolvent pas la crise. Si on en dou-
tait – vous me connaissez, j’en suis convaincue, Mon-
sieur Borsus, ou en tout cas, faites-le vous offrir pour 
Noël –, je rappelle qu’il est tout de même prix Nobel 
d’économie. Avoir ce discours-là en Wallonie, mais 
peut-être aussi au niveau européen, pourrait permettre, 
à certains moments, de remettre l’église au milieu du 
village.

J’aimerais aussi rappeler à ce même président de 
l’Union wallonne des entreprises que diminuer encore 
davantage le pouvoir d’achat des citoyens, c’est fragiliser 
les entreprises qu’elle est censée défendre. Réfléchissez 
avec bon sens  : sans clients, comment survivraient les 
entreprises  ?

Sur un autre plan, permettez-moi aussi de mention-
ner que, contrairement à d’autres niveaux de pouvoir, la 
Wallonie soutient les communes par le refinancement du 
Fonds des communes, avec l’indexation majorée de 1 %. 
Elle veille aussi à compenser la perte des recettes liée à 
la suppression des taxes anti-économiques.

Ce faisant, c’est bien évidemment le citoyen que le 
Gouvernement wallon a voulu préserver puisque, de la 
bonne santé financière des pouvoirs locaux dépend aussi 
la fourniture d’un service de proximité de qualité.

Un autre élément doit encore être mentionné en cette 
période délicate. Il n’est nullement question, pour le PS, 
de toucher à l’emploi dans la fonction publique, dont 
l’implication dans le processus de redressement de la 
Wallonie doit aussi être soulignée. Il me plaît de rap-
peler que nous garantissons le pouvoir d’achat de nos 
fonctionnaires, en assurant l’indexation des salaires. Ce 
n’est pas sur leurs dos que le gouvernement rétablit les 
finances régionales.

Chers collègues, en dix ans, avec les différents gou-
vernements qui se sont succédés, la Wallonie a pro-
fondément changé. Ne pas le voir, c’est être aveugle. 
Tenons-nous en simplement aux performances écono-
miques  : les exportations wallonnes ont augmenté de 
50  % depuis 2002; l’excédent commercial wallon est 
de 13,3 %; les PME se développent; la mobilité des tra-
vailleurs augmente; les chiffres du chômage en Wallonie 
s’améliorent, même si, bien sûr, le taux de chômage est 
encore trop élevé, mais la tendance est à la baisse et nous 
réjouit. Par ailleurs, l’intervention de solidarité nationale 
diminue pour la Wallonie, ce qui est un autre signal du 
redressement wallon.
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Malgré un contexte économique difficile, et dans un 
contexte institutionnel en mutation, nous intégrons déjà, 
à court terme, les efforts additionnels du Fédéral. Mais 
ne nous voilons pas la face, des efforts structurels impor-
tants nous seront demandés à moyen terme via les trans-
ferts de compétences, mais sans volonté d’appauvrir la 
Wallonie par les accords institutionnels négociés par les 
quatre formations politiques ici représentées.

Chers collègues, j’en arrive presque à la fin de mon 
intervention. Avant de conclure, je souhaiterais rendre 
hommage à un collègue qui va nous quitter d’ici peu. 
Tout en gardant un regard très attentif sur l’avenir de 
notre Wallonie, celui-ci va pleinement s’impliquer dans 
une mission plus large, et certainement plus ardue, vu 
le contexte politique national. Quand bien même, Mon-
sieur le Ministre, nos options politiques pouvaient diver-
ger à certains égards, je garderai de vous le souvenir de 
votre ténacité, de votre ardeur toute ardennaise, de votre 
jovialité, et aussi de votre simplicité. Bref, Monsieur le 
Ministre, je vous remercie d’avoir travaillé à nos côtés 
pour l’avenir et la bonne santé de la Wallonie.

(Applaudissements.)

Madame la Présidente, Madame et Messieurs les 
Ministres, chers collègues, j’ai entendu et j’entends 
encore le reproche de la timidité des actions. En même 
temps, dans la même phrase parfois, j’entends la criti-
que de la dépense excessive. Je ne reviens pas sur ce 
paradoxe tellement il est évident. Je rappelle brièvement 
que, dans un contexte difficile, notre région fait le choix 
politique d’être aux côtés de ses concitoyens.

Notre monde traverse une période extrêmement dif-
ficile. La réponse à cette crise doit être teintée plus que 
jamais de solidarité et de convictions. Le combat pour 
l’égalité, pour la justice sociale, est un combat perma-
nent de tous et il doit constituer le devoir de chacun.

Si ce budget ne rencontre pas pleinement l’enthou-
siasme que nous serions en droit d’attendre, il permet 
toutefois principalement de refuser la fatalité, aussi ter-
rible soit-elle. Nous ne pouvons en aucun cas manquer 
de courage.

Je terminerai, en reprenant les propos de Jean Jau-
rès : « Le péril est grand, mais il n’est pas invincible, si 
nous gardons la clarté de l’esprit, la fermeté du vouloir, 
si nous savons avoir, à la fois, l’héroïsme de la patience 
et l’héroïsme de l’action, la vue nette du devoir nous 
donnera la force de le remplir. ».

Je vous remercie.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Madame la Présidente, 
Madame et Messieurs les Ministres, chers collègues, 
il y a de fortes raisons d’être inquiet, en particulier sur 
le plan socio-économique, quand on constate ce qui se 
passe en particulier sur le plan européen.

(M. Walry, Vice-Président, prend place au fauteuil 
présidentiel.)

La politique qui nous est proposée va impacter l’Eu-
rope de manière catastrophique sur le plan social, notre 
pays et les entités fédérées de celui-ci.

Que nous prépare-t-on, après avoir fait payer trois 
fois la crise aux citoyens ? On nous prépare effective-
ment une politique d’austérité jamais vue en Europe et 
jamais vue dans notre pays.

Sur le plan européen, ce qui est aujourd’hui proposé 
aux États et qui a été ratifié à la va-vite – sans débat 
démocratique au sein de l’enceinte parlementaire euro-
péenne, sans débat démocratique dans les pays concernés 
et encore moins dans les entités composant ces pays –, 
c’est un traité, ou plutôt un pacte – car il ne s’agit pas 
véritablement d’un traité, mais d’un pacte intergouver-
nemental, signé par les chefs d’États – qui va conduire 
nos pays européens vers ce qui est convenu d’appeler la 
règle d’or. Cela veut dire un déficit qui ne peut en aucun 
cas dépasser les 3 %.

(Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.)

Tout le monde pourrait évidement s’en réjouir mais 
dois-je vous rappeler qu’après le Traité de Maastricht, 
vous avez eu le Traité constitutionnel et européen qui 
n’a jamais été mis en œuvre  ? Et ensuite, le Traité de 
Lisbonne qui est une pâle copie du TCE  ? Mais nous 
avons toujours été dans des politiques monétaristes de 
cette nature qui ont conduit à ce qu’il est convenu d’ap-
peler une dérégulation totale des marchés européens, et 
donc à la situation de crise que nous traversons.

Il existe la règle d’or qui est proposée sur le plan de 
l’assainissement budgétaire, mais qui se soucie d’impo-
ser une règle d’or sociale qui permettrait évidemment de 
lutter contre les délocalisations économiques en Europe 
ou plutôt de favoriser la relocalisation d’activité, y com-
pris dans notre région ? Qui propose une règle d’or sur 
le plan de l’harmonisation fiscale européenne ? Qui pro-
pose une véritable politique transversale de développe-
ment durable ? Certainement pas ce qui a été aujourd’hui 
l’objet de signatures proposées par un texte soutenu par 
M. Sarkozy et Mme Merkel !

Nous sommes bien dans cette logique tout a fait 
absurde où lorsque les peuples considèrent que cette 
austérité va leur poser des problèmes sociaux extrême-
ment graves, que font les agences de notation  ? Elles 
décotent en raison des nouveaux risques économiques 
que représentent ces pays qui osent poser la question de 
la viabilité sociale, de leurs conditions d’existence.

Nous en sommes, aujourd’hui, dans cette situation.

Mon inquiétude – puis, j’en arriverai très vite au 
budget wallon qui, heureusement, ne répond pas à cette 
logique – est triple. Pourquoi  ? Parce que je constate 
que, sous l’impulsion d’ailleurs des excellents collè-
gues, mais qui ne sont pas de notre tendance politique, 
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au niveau fédéral, nous allons avoir une réduction dras-
tique, y compris en Région wallonne, des revenus des 
allocataires sociaux, des pensionnés et des travailleurs 
en général. Nous savons qui a exigé ces mesures sur le 
plan fédéral.

On ne peut pas à la fois prétendre que nous sommes 
tous favorables à un redressement économique en Wal-
lonie et, en même temps, raboter les moyens aux person-
nes qui sont déjà véritablement en difficultés.

Autre élément qui me semble assez terrible dans le 
contexte que nous traversons aujourd’hui, ce sont les 
exigences de la famille libérale. Je pense notamment 
au VLD, mais j’ai entendu aussi que le MR s’exprime 
dans ce sens. Qu’on-t-ils suggérés en réalité aux enti-
tés fédérées et, en particulier, en Wallonie ? Qu’ont-ils 
exigé ? Ils ont exigé des efforts complémentaires au-delà 
de l’assainissement déjà réalisé par le Gouvernement 
wallon et de la trajectoire budgétaire largement mise en 
œuvre pour respecter les engagements d’assainissement 
budgétaire d’ici 2015.

Que proposait la famille libérale ? Un effort complé-
mentaire de 1,5 milliard d’euros grosso modo pour les 
entités fédérées. Pour la Flandre, c’était moins difficile 
car il s’agissait de ne pas toucher à leur surplus mais, 
pour la Région wallonne, si ce dispositif devait être un 
jour mis en œuvre, autant dire que et je suis d’accord 
avec ceux qui disent que le redressement économique 
wallon, ce sera dans les 10, 15, 20 années prochaines. 
Dès lors, nous devons prendre notre responsabilité le 
plus tôt possible. Ce dispositif, semble-t-il, devrait exis-
ter quelque part à l’occasion d’accords qui ne seraient 
pas encore tout a fait aujourd’hui connus en ce qui 
concerne l’impactage aux entités fédérées de l’effort 
budgétaire d’assainissement fédéral. Si on devait pas-
ser par ce canal, autant dire que l’on pourrait oublier le 
redressement économique de notre belle région.

J’en viens maintenant à ce qui est l’acte suprême 
de notre parlement, donc au budget 2012. Il y a quel-
ques jours, je relisais mon intervention de l’an dernier, 
à pareille époque, dans le cadre de l’examen du budget 
régional 2011, et je me disais que je pourrais reprendre 
les mêmes mots pour opposer l’atmosphère sereine qui 
a régné pour ce budget wallon à d’autres discussions et 
d’autres budgets.

Comme l’an dernier, les éléments caractéristiques 
du budget wallon demeurent la volonté gouvernemen-
tale d’assainir les finances régionales et de maintenir le 
déficit public en dessous du maximum autorisé par la 
trajectoire convenue par le Fédéral et les entités fédérées 
dans la perspective d’un retour à l’équilibre budgétaire 
en 2015, avec le passage obligé du déficit à 3 % du PIB 
en 2012.

En termes absolus, les recettes pour le budget 2012 
initial s’élèvent à 7,5 milliards d’euros et les dépenses 
à 7,7 milliards d’euros, soit un solde brut à financer de 
646 millions d’euros, ramené à 211 millions d’euros 
après les corrections 795. C’est un budget qui équivaut 

à un peu plus de 2 % du PIB national et à un peu moins 
des 10 % du PIB wallon.

Sauf erreur de ma part, Monsieur le Ministre, le ser-
vice de la dette s’élève à 296 millions d’euros d’inté-
rêts et 339,5 millions d’amortissement, pour une dette 
régionale totale de 5,2 milliards d’euros et des emprunts 
garantis à concurrence de 5,7  milliards d’euros au 
30 juin 2011.

Dans cet état des lieux, je retiens que j’aimerais 
entendre ou réentendre M. le Ministre sur un point qui 
me taraude depuis quelques temps déjà et pour lequel je 
n’ai pas encore entendu – mais peut-être n’ai-je pas été 
assez attentif – une explication satisfaisante  : l’impact à 
venir ou déjà l’encours de la garantie régionale, donnée 
aux 300 millions d’euros empruntés par la filière spécia-
lisée de la SRIW, via la SOGEPA, pour voler au secours 
de Dexia en 2008, vous aviez dit qu’il entrait dans le 
périmètre consolidé de la dette.

Souvenons-nous, nous avons acquis, à l’époque, des 
actions Dexia au prix unitaire de 9,9 euros. Aujourd’hui, 
l’action Dexia vaut encore 25  centimes d’euro, soit 
40 fois moins qu’en 2008, ou 300 millions d’euros rame-
nés à une valeur réelle vénale de 7,5 millions d’euros.

En dépit des incertitudes qui entourent encore 
aujourd’hui le sort de Dexia, auquel la presse a fait lar-
gement écho, le reste – 290 millions d’euros – a appa-
remment été englouti dans la banque de défaillance, dont 
il y a de toute façon peu de chance que l’on en retire un 
jour, je crois, autre chose que des clopinettes.

Si je ne m’abuse, Monsieur le Ministre, la Région 
wallonne détient près de la moitié du capital de la FIWA-
PAC, via la SOGEPA. D’où ma question : comment la 
FIWAPAC pourra-t-elle rembourser ses créanciers sans 
activer, à un moment ou à un autre, la garantie régio-
nale  ? C’est évidemment une question capitale pour 
l’avenir des finances wallonnes. À cette question, je sou-
haiterais vivement obtenir des apaisements car c’est le 
centre même de mes inquiétudes.

Quel sera l’impact sur le budget wallon de ce qui 
est convenu d’appeler aujourd’hui un risque financier 
majeur que représente Dexia ?

Cela dit, du point du vue d’Ecolo, il y a des raisons 
d’être satisfait de l’examen du budget. Entre autres, le 
financement du Plan Marshall 2.vert a été maintenu sans 
réduction de moyens et va entrer cette année dans le vif 
de l’alliance emploi-environnement. Les textes sont pré-
servés sans toucher aux lignes et les certificats verts et 
n’ont, fort heureusement, pas été taxés. En temps normal, 
nous pourrons nous réjouir d’avoir accompli notre part 
de boulot. Les instruments budgétaires de redéploiement 
économique de la Wallonie on été sauvegardés dans la 
perspective d’un développement durable.

Vous avez fait des efforts, il n’y a pas objectivement 
lieu de pavoiser, car la situation budgétaire wallonne 
est difficile, y compris pour bien des secteurs. Il y a les 
2,5 % de réduction linéaire des dépenses imposée à tous 
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les départements régionaux, ce qui n’est pas rien, nous 
ignorons encore aujourd’hui quel sera l’effet budgétaire 
collatéral direct et indirect du naufrage du Holding com-
munal pour les finances locales en particulier, par effet 
de ricochet, pour les finances régionales.

Je voudrais vous interroger sur les prévisions de 
croissance largement revues à la baisse par différents 
organismes et institutions depuis la confection du bud-
get, en octobre. Monsieur le Ministre du Budget, il faut 
rappeler la provision de 276 millions d’euros que vous 
avez inscrite dans le budget 2012, à savoir 128 millions 
pour le risque conjoncturel et 69 millions d’euros pour 
l’indexation des salaires.

En outre, vous avez aussi souligné que le budget de 
la région et de la communauté se situe à 103 millions 
en dessous du déficit autorisé par le pacte de stabilité 
et de la trajectoire budgétaire convenue avec le Fédéral. 
Selon vos propres chiffres, une diminution du taux de 
croissance de 1,2 à 0,8 coûterait 80 millions d’euros au 
budget et 100 millions, si le taux de croissance tombait 
à 0,4. Bref, dites-vous, il n’y a pas de quoi s’inquiéter, 
la situation est sous contrôle. Dans des circonstances 
normales, il n’y aurait évidemment pas grand-chose à 
redire.

J’aimerais que vous puissiez m’éclairer, car votre 
formation, Monsieur le Ministre, se retrouve au Gouver-
nement fédéral. Nous ne connaissons pas, aujourd’hui, 
ce que nous réserve le Fédéral à l’égard des politiques 
qu’il pourrait être appelé à imposer ou à négocier avec 
les entités fédérées. Quand je parle des entités fédérées, 
je parle en particulier des communes qui, aujourd’hui, 
on le sait, par rapport à un certain nombre de politiques 
qui doivent être financées via le Fédéral – je pense à la 
sécurité, à la police, aux pompiers et, notamment, aux 
pensions –, sont en difficulté. On sait que ce risque 
existe.

Nous savons qu’il y a un différentiel entre les chiffres 
que l’on retrouve dans la confection du budget fédéral. 
On parlait de 21,3 milliards d’euros d’assainissements 
nécessaires. Si on fait l’addition aujourd’hui de ce qui 
est sur la table du niveau fédéral, nous sommes autour 
de 16 à 17  milliards d’euros, et non à 21,3  milliards 
d’euros. Il y a bien là un manque à gagner, en termes 
d’équilibre budgétaire pour le Fédéral, que l’on devrait 
trouver quelque part à un moment donné.

Ce solde, qui n’est pas rien, nous concerne-t-il ou ne 
nous concerne-t-il pas ? Je voudrais que vous puissiez 
véritablement répondre à cette question. Quand je dis 
nous, ce sont les citoyens wallons en particulier et les 
communes qui vont être mises en difficultés – elles le 
sont déjà – si d’aventure les budgets qui vont être rognés 
au Fédéral dans des politiques qui doivent être financées 
par le Fédéral aux bénéfices des communes sont confir-
més dès aujourd’hui ou dans les prochains jours.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Si vous m’y 

autorisez, Madame la Présidente, car l’intervention de 
M. Wesphael nous place au cœur du débat.

Mme la Présidente. – Si M. Wesphael vous y auto-
rise.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Quand vous 
dites, Monsieur Wesphael, en reprenant mes propos, que 
la situation est sous contrôle, je voudrais soulever trois 
conditions :

–	 nous devons bien vérifier quel sera finalement le taux 
de croissance arrêté pour 2011, car nous aurons un 
effet socle pour les années futures. Au moment où je 
vous parle, nous n’avons pas encore connaissance, ni 
ici, ni à d’autres niveaux de pouvoir, de ce que sera le 
taux de croissance définitif;

–	 ce sont les aléas des marchés financiers, on constate 
pour le moment que la fièvre est un peu retombée, 
mais nous ne savons pas ce qu’il en est, Mme Simo-
nis y a fait très largement allusion. Nous devons nous 
prémunir contre cela;

–	 vous avez raison, que l’on soit ou pas dans l’équi-
page fédéral, nous devons être attentifs à ce qu’il 
pourrait décider directement pour les communautés 
et les régions, ou indirectement pour les communes, 
sachant que celles-ci se retourneraient immanquable-
ment vers nous, même si, et d’autres l’ont souligné à 
la tribune, c’est la dépense prioritaire du gouverne-
ment, car nous sommes à un taux d’inflation de plus 
de 1 % : c’est la seule politique qui fait l’objet d’un 
refinancement, notamment, et d’autres orateurs l’ont 
dit à la tribune pour protéger le contribuable commu-
nal, c’est-à-dire aussi, le contribuable régional.

M. Wesphael (Écolo). – Je dois dire que votre 
réponse est intéressante, même si elle ne me rassure 
pas à 100 % parce que nous entendons, dans les rangs 
fédéraux, si je puis m’exprimer ainsi, des discours très 
différents sur l’impact qui serait suggéré – le mot est 
gentil – aux entités fédérées, mais j’entends bien la fer-
meté du gouvernement wallon de ne pas se laisser faire, 
si d’aventure, nous étions mis devant ce fait que nous ne 
souhaitons pas accompli.

Dès lors, chers collègues, assainir les finances publi-
ques dans les conditions que fixent aujourd’hui l’Union 
européenne et la politique d’austérité que nous rencon-
trons au niveau fédéral, n’est pas un exercice simple. 
Faut-il ajouter qu’il y a d’autant plus urgence à soute-
nir l’économie régionale et à mobiliser l’épargne des 
Wallons à cet effet, que la Wallonie n’a désormais plus 
qu’une dizaine d’années devant elle pour réussir son 
redressement économique, vu le mécanisme dégressif de 
solidarité interrégionale convenu avec la Flandre dans le 
cadre de la sixième réforme de l’État ? Notre avenir est 
entre nos mains et il faut le prendre directement avec des 
politiques audacieuses.

Il faut oser dire que le Gouvernement wallon a 
consenti suffisamment d’efforts à ce jour. Je le dis claire-
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ment, au nom de la solidarité nationale, et qu’il est hors 
de question d’accepter la moindre contribution complé-
mentaire visant à soulager le niveau fédéral, enseveli 
sous les centaines de millions d’économies supplémen-
taires à trouver dans le cadre des politiques économiques 
actuelles. Je le dis, nous n’avons plus de temps à perdre, 
il est désormais temps de refuser toute décision suscep-
tible de freiner ou, a fortiori, de tuer le redressement 
économique de la Wallonie. Sur ce point, je veux croire 
qu’il y a, et je viens de l’entendre, parmi nous, au sein de 
la majorité, un consensus.

Je voudrais m’arrêter un instant et m’adresser à 
Benoît Lutgen. Malheureusement, Benoît n’est pas pré-
sent, c’est dommage. Vous lui direz que j’ai dit un mot 
gentil sur lui !

(Réaction d’un membre.)

Vous savez que Benoît est quelqu’un que j’estime 
beaucoup, je lui avais réservé un chien de ma chienne ! 
Il n’est pas là, mais j’aurai l’occasion de le saluer plus 
tard. En tout état de cause, c’est un ministre avec qui 
Ecolo a eu beaucoup de plaisir à travailler . Je ne parle 
qu’en mon nom, évidemment !

(Rires.)

Un jour, il m’a mis en très grande difficulté : à l’oc-
casion d’une mission, j’ai utilisé un mot que je n’avais 
pas écrit moi-même, lors d’une de mes interpellations, 
qui était le mot « palinodie » et, depuis, je me suis ren-
seigné pour savoir ce qu’il signifiait. Cette histoire d’ar-
rêt de travail a duré un moment, parce qu’il exigeait que 
j’explique sons sens et je ne le savais pas ! Aujourd’hui, 
je sais ce que cela veut dire, mais je ne vous le dirai pas 
quand même !

Lorsque je l’ai vu devant la caméra de la RTBF 
communiquer sa mauvaise humeur à l’égard de certains 
groupes politiques qui refusaient de donner leur accord 
sur le budget 2012 pour permettre la formation du gou-
vernement, il m’a vraiment fait penser à King Kong, un 
King Kong des temps modernes ! Je le voyais taper sur 
son torse, comme cela, et j’aurais souhaité lui dire qu’il 
me faisait penser au King Kong de la palinodie politi-
que, dès l’instant où il a montré du muscle. Je pense que 
cela lui a fait du bien.

Voilà, cher Benoît, je te souhaite bon vent. J’espère 
que ta fonction de président de parti, tu vas l’assumer 
aussi bien que ton prédécesseur. Nous serons en tout cas 
à tes côtés si tu as besoin d’un coup de main et nous 
serons très vigilants quant à ton nouveau profil, par rap-
port aux politiques fédérales que tu viens de décider avec 
tes collègues et qui, comme tu le sais, ne nous plaisent 
pas nécessairement.

Bon vent, cher Benoît, et à tout de suite, je suppose 
pour un verre de l’amitié.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Effectivement, j’ai reçu une 
lettre de démission de M. Lutgen, prévue demain, après 

les travaux budgétaires. Nous aurons encore l’occasion 
de nous adresser à lui, en espérant qu’il soit devant nous 
à ce moment-là.

La parole et à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). – Merci, Madame la Présidente. 
Monsieur le Ministre-Président, Madame et Messieurs 
les Ministres, chers collègues, certes, le travail des 
députés que nous sommes doit continuer, comme tout 
le reste. Certes, l’ordre du jour de notre assemblée est 
aujourd’hui fort chargé et il convient que nous avan-
cions. Certes, le débat budgétaire est un temps fort de 
la vie parlementaire, un débat où chaque groupe s’ex-
prime avec force, prend position, développe sa vision, 
ses satisfactions, ses regrets ou ses critiques à l’égard de 
la politique qu’entend mener concrètement le gouverne-
ment pour toute l’année à venir.

En ce sens, il est alors plus que légitime que nous 
prenions à cœur ces discussions, et que nous confron-
tions, parfois avec vigueur, nos positions respectives. 
Certains diront même qu’il y a là un peu de théâtre dans 
tous ces discours et ces joutes oratoires. Mais, c’est là 
notre démocratie en action et c’est donc bien dans l’or-
dre des choses.

Pourtant, je dois bien reconnaître que tout cela me 
paraît un peu lointain et que l’enthousiasme et l’envie 
d’en découdre me font clairement défaut à l’entame 
de mon intervention, malgré mon goût pour les débats 
francs et vigoureux.

Cela a déjà été dit au début de la séance par notre pré-
sidente. D’autres de mes collègues, des chefs de groupe 
l’ont également souligné. L’hommage des parlementai-
res a été unanime. Bien loin des débats du jour, nos pen-
sées sont toutes entières tournées vers les malheureuses 
victimes du drame que Liège a subi hier. Comment pour-
rait-il en être autrement ? Comment ne pas se dire que 
ce genre de drame peut survenir dans n’importe laquelle 
de nos villes et toucher cruellement, au hasard, n’im-
porte lequel d’entre nous ou celles et ceux qui nous sont 
chers ? Comment encore profiter sereinement des joies 
de ces marchés de Noël qui, un peu partout, nous annon-
cent normalement des réjouissances et des retrouvailles 
familiales toutes proches ?

Bien évidemment, la vie doit continuer. Bien évi-
demment, nous allons débattre sérieusement et en pro-
fondeur de ce budget 2012. Et nous allons très certai-
nement développer des vues divergentes, nous opposer, 
nous critiquer mutuellement. Mais est-il utile de dire que 
le cœur n’y est plus vraiment ?

Mon intervention sera donc assez sobre et je vou-
drais, en mon nom personnel, saluer la tonalité qui a été, 
d’entrée de jeu, choisie par le chef de groupe de l’oppo-
sition dans son intervention. Car je pense sincèrement 
que ce sont les circonstances d’aujourd’hui qui l’appel-
lent.

Ceci étant dit, ce budget 2012 doit malgré tout être 
analysé et décortiqué. Notre émotion est grande et c’est 
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justifié, mais elle ne doit pas non plus nous détourner de 
notre mission et de nos responsabilités. Plus que jamais, 
nous devons nous intéresser à la confection des budgets, 
à leur rigueur, à l’assainissement de nos finances publi-
ques. En ces temps de crises budgétaire, financière, éco-
nomique, sociale, à travers la zone euro, notre devoir à 
l’égard des citoyens wallons est d’être particulièrement 
vigilants au sérieux de la gestion des deniers publics. 
Car, ultimement, les seuls responsables de celle-ci ne 
sont pas le gouvernement mais bien les parlementaires 
qui votent ces budgets et sont ainsi, démocratiquement, 
les seuls habilités à décider de ce qui est fait avec les 
impôts de leurs concitoyens.

C’est d’ailleurs en me basant sur ce contexte bud-
gétaire européen et belge que je souhaiterais construire 
mon intervention. En effet, depuis maintenant quelques 
exercices budgétaires, je devais faire le constat que l’ac-
tualité politique la plus pressante se situait moins ici, au 
Parlement wallon, qu’au niveau fédéral où, malheureu-
sement, la crise institutionnelle était sous les feux des 
projecteurs. À plusieurs reprises, c’était l’avenir même 
de notre pays qui était en jeu. Nous n’avions pas de 
Gouvernement fédéral de plein exercice et l’on devait 
régulièrement constater l’impasse des négociations. 
Par ailleurs, plus on avançait, plus c’était la crise de la 
zone euro qui nous menaçait, jusqu’à voir récemment 
la note de la Belgique être dégradée. En toute logique, 
ce n’étaient pas nos débats budgétaires wallons qui pou-
vaient alors retenir l’attention.

Cette fois, l’attention est encore bien dirigée vers 
le Fédéral. Mais, fort heureusement, c’est pour une 
tout autre raison ! Enfin, nous avons un gouvernement 
de plein exercice, qui va pouvoir engager les réformes 
nécessaires pour notre pays tant du point de vue insti-
tutionnel que du point de vue socio-économique. Enfin, 
l’enlisement, les blocages et les crises à répétition sem-
blent derrière nous. Enfin, nous aurons bientôt un vérita-
ble budget fédéral et pas des « douzièmes provisoires ».

Fort heureusement, durant toute cette période, qui 
est maintenant derrière nous, les entités fédérées, et 
singulièrement, Messieurs et Madame les Ministres, la 
Wallonie, ont travaillé et bien travaillé. On n’a pu que se 
réjouir que les régions et les communautés aient conti-
nué à bien fonctionner et à assumer les responsabilités 
qui sont les leurs. De la sorte, elles ont pu contribuer 
à stabiliser quelque peu le pays tout entier alors que le 
Fédéral était en difficulté.

Depuis 2008, suite aux crises financière et écono-
mique, la situation budgétaire des pouvoirs publics en 
Wallonie, en Belgique et partout en Europe s’est profon-
dément dégradée. Cette crise s’est ainsi transformée en 
crise des dettes souveraines dont l’effet domino, de plus 
en plus irrationnel et moutonnier, a été lancé au départ 
par la Grèce, fragilisant ensuite dramatiquement l’en-
semble de la zone euro.

On avait pourtant pu croire à une sortie progressive 
de la crise en 2011, notamment avec un maintien, en 

Belgique en particulier, d’un taux de croissance relative-
ment élevé, comme on l’avait d’ailleurs constaté lors de 
l’ajustement en juillet dernier. Malheureusement, dès la 
fin de l’été, il a fallu déchanter, puisque les paramètres 
économiques ont, depuis lors, recommencé à évoluer de 
plus en plus négativement.

Le taux de croissance du PIB est ainsi passé de 1,7 % 
pour l’initial 2011, à 2 % à l’ajusté et il a été prévu qu’au 
final, il pourrait être de 2,2 % – à l’époque, que d’opti-
misme ! –, pour redescendre à 1,6 % pour la préparation 
des budgets 2012, selon les données officielles du Bureau 
du plan sur lesquelles est classiquement basée la prépa-
ration budgétaire. Depuis, le ciel s’est très rapidement 
assombri. En effet, la plupart des analystes revoient pro-
gressivement à la baisse leurs prévisions de croissance. 
Pour sa part, le Gouvernement fédéral a tout récemment 
négocié son propre budget sur base d’un taux de crois-
sance revu, fixé à 0,8 %. Mais depuis, certains craignent 
même en réalité une croissance quasi-nulle pour 2012.

Les prédictions sont multiples et parfois assez diver-
gentes. En tout cas, elles sont extrêmement fluctuantes, 
à très court terme. Elles sont parfois contredites par la 
réalité, en quelques semaines à peine. Dans de telles 
conditions, où il semble que les meilleurs analystes ne 
parviennent plus aussi bien qu’avant à percevoir et pré-
voir les évolutions macro-économiques, on comprend à 
quel point la confection des budgets publics est devenue 
un exercice d’équilibre plus délicat que jamais.

Dès lors, en octobre dernier, le Gouvernement wal-
lon a préféré faire preuve d’une prudence qui l’honore 
et préparer son budget en se basant sur une prévision de 
croissance de 1,2 %, et non de 1,6 %, comme le Bureau 
du plan le recommandait et qui a été repris par d’autres 
entités.

Certes, on le voit bien maintenant, la croissance ris-
que d’être encore plus basse mais il ne faut pas oublier 
qu’un budget initial est toujours, par nature, une prévi-
sion, une prévision qui devra être ajustée, si nécessaire, 
au vu des futures évolutions conjoncturelles.

Ce n’est d’ailleurs pas moi qui résume les choses 
de manière aussi incontestable, c’est l’ex-ministre des 
finances de notre pays, M. Reynders, qui sait assurément 
de quoi il parle. De toutes façons, le Gouvernement wal-
lon devait préparer son budget dès le mois d’octobre. 
Il lui incombait donc de se baser prudemment sur les 
données les plus fiables à l’époque. Dans ce contexte et 
au vu de la situation qui est celle que nous connaissons 
actuellement, partout en Europe, je trouve qu’ils sont 
culottés ceux qui, aujourd’hui, expliquent comment il 
aurait fallu se baser sur d’autres chiffres qu’eux-mêmes 
avaient bien sûr prévus avant tout le monde. Ces spé-
cialistes de la prédiction a posteriori gagneraient, selon 
moi, à faire preuve de davantage d’humilité.

Quoiqu’il en soit, et malgré ces prévisions de crois-
sance déjà plus basses que celles du Bureau du plan, le 
Gouvernement wallon a décidé, en outre, de chercher 
à se prémunir encore davantage contre une éventuelle 
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aggravation supplémentaire des paramètres. Le présent 
budget 2012 prévoit ainsi plusieurs provisions. Au total, 
région et fédérations confondues, celles-ci atteignent 
quelque 276 millions d’euros. Elles doivent permettre à 
la Wallonie de faire face tant à une dégradation de la 
conjoncture qu’à d’éventuelles corrections que pourrait 
nous imposer l’Institut des comptes nationaux – que nous 
chérissons – dans le cadre de sa vérification de la bonne 
application des normes SEC dans le budget wallon.

Néanmoins, si la conjoncture devait encore se dété-
riorer davantage et les prévisions s’avérer être des garde-
fous insuffisants, il est évident que c’est à l’ajustement 
2012 qu’il faudra retravailler sur le budget en fonction 
des nouvelles évolutions macro-économiques et des 
données qui seront alors disponibles. C’est bien là le rôle 
et la raison même d’un ajustement budgétaire ! Et si la 
situation devenait encore plus critique, rien n’empêche-
rait non plus le gouvernement de faire éventuellement 
face à l’urgence et de présenter un ajustement plus tôt 
que de coutume en 2012. Il revient en tout cas à l’Exécu-
tif, et au ministre du budget plus particulièrement, d’être 
extrêmement vigilants et d’agir et réagir rapidement, si 
le besoin s’en faisait sentir.

Bref, dans un tel contexte, on comprend aisément 
que ce budget 2012 n’a pas été facile à boucler. D’autant 
plus que vient s’y greffer toute une série d’autres dos-
siers budgétaires et financiers particulièrement difficiles 
tels que :

–	 la crise de Dexia et du Holding communal, dont nous 
avons traité lors de l’examen du deuxième ajuste-
ment 2011;

–	 les risques sur la notation de la Région wallonne;

–	 les nouveaux efforts d’assainissement budgétaire 
demandés par le Fédéral;

–	 les futurs transferts de nouvelles compétences sans 
l’intégralité des moyens;

–	 ou encore, les risques de correction par l’ICN et de 
requalification de certaines dépenses. Face à cela, il 
faut d’ailleurs se réjouir du fait que le gouvernement, 
selon les vœux du ministre du budget, continue à 
s’imposer un strict principe de précaution vis-à-vis 
des fameux «  codes 8  », des non moins célèbres 
«  octrois de crédits et prises de participation  » et 
autres sacro-saintes « débudgétisations ».

En outre, la Région wallonne doit obligatoirement 
s’inscrire dans une trajectoire de retour à l’équilibre 
pour 2015, dans le cadre de l’accord de coopération 
répartissant l’effort entre les entités I et II, le tout, bien 
entendu, sous le regard on ne peut plus attentif de l’Eu-
rope. À mon sens, plus que jamais, la Wallonie doit se 
préoccuper de renforcer et d’intensifier son assainisse-
ment budgétaire. Cela a été d’ailleurs de longue date un 
leitmotiv du cdH.

Pour parvenir, malgré cette conjoncture très difficile, 
à respecter ces objectifs, notre majorité a donc, d’une 
part, renoncé au maximum à toute politique nouvelle 

pour 2012 – l’augmentation de moyens pour une mesure 
devant légitimement être compensée le mieux possible 
par une diminution ailleurs dans l’enveloppe du minis-
tre concerné, c’est ce qu’on pourrait peut-être appeler 
le syndrome « passe » –, tout en réduisant les dépenses 
primaires et autres crédits facultatifs. Tous les ministres 
ont ainsi reçu mission de réduire les frais de leur dépar-
tement de 2,5 % de manière linéaire, ce qui représente 
quelque 48 millions d’euros d’économies. Enfin, la non-
indexation des dotations aux OIP, cabinets et parlements, 
est poursuivie et cela de manière continue, depuis 2009. 
Seuls le Fonds des communes et l’AWIPH n’ont pas été 
inclus dans cette mesure et c’est une très bonne chose, 
tant pour l’un que pour l’autre.

Je me réjouis aussi, ainsi que l’ensemble des parle-
mentaires cdH, du fait que le gouvernement tout entier 
ait suivi l’appel du ministre du budget à montrer l’exem-
ple en décidant une diminution des salaires ministériels 
de 5 %. En ces temps de crise où des efforts sont deman-
dés à tous et où de nombreux citoyens subissent la crise 
de plein fouet, je ne crois pas qu’il soit « poujadiste » ou 
« simpliste » de souhaiter de la sorte que ceux qui pren-
nent les décisions participent, ne serait-ce que symboli-
quement, à l’effort demandé à tous nos concitoyens.

D’autre part, la Région wallonne lèvera aussi quel-
ques nouvelles recettes : 

–	 taxe sur les automates – les Mister Cash, par exem-
ple –;

–	 renforcement de l’écomalus;

–	 majoration des droits de donation;

–	 suppression de taux réduits pour les droits d’enregis-
trement relatifs aux transmissions à titre onéreux de 
biens immeubles;

–	 hausse de la redevance de captage d’eau;

–	 hausse de la taxe sur les déchets;

–	 augmentation de la taxe sur les SAED.

Malgré toutes ces contraintes et ces difficultés, il 
reste quand même important de souligner, pour le groupe 
cdH, que cet exercice budgétaire ardu a été réalisé sans 
toucher à certains objectifs logiquement jugés prio-
ritaires, et en les renforçant même dans la plupart des 
cas, soit parce qu’ils visaient des publics précis, qu’on 
ne peut pas accepter de fragiliser encore davantage – 
je pense ici principalement à la politique de l’emploi, 
pour laquelle on a décidé l’indexation des moyens des 
SAACE, de EFT-OISP, des points APE ou encore des 
MIRE, ou aux affaires sociales, avec notamment un ren-
forcement des moyens de l’AWIPH et de l’indexation 
de sa dotation, plus 36 millions d’euros, qui témoigne 
de la volonté du gouvernement de maintenir les servi-
ces rendus aux personnes les plus vulnérables –, soit 
parce qu’ils concernaient des politiques structurantes, 
permettant de sauvegarder les instruments de la relance, 
du développement et du redressement wallon. Je cite-
rai le Plan Marshall 2.vert, dont les moyens ne sont pas 
touchés et peuvent continuer ainsi leur montée en puis-
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sance; les alliances Emploi-Environnement; les moyens 
liés à des cofinancements européens; le Fonds des com-
munes, dont l’indexation est maintenue, ce qui signifie 
une augmentation de 46 millions d’euros pour les pou-
voirs locaux qui sont quotidiennement en première ligne 
auprès de nos concitoyens et qui, honnêtement, en ont 
bien besoin quand on voit le nombre de gros cailloux 
qu’on continue à mettre dans leur sac à dos; et l’ensei-
gnement, dont je ne peux que me réjouir qu’il n’ait pas 
été affecté par les mesures d’économie.

On me dira à juste titre qu’il s’agit-là d’une matière 
communautaire. C’est exact, mais c’est une matière si 
essentielle et si centrale à la réussite du bon développe-
ment socio-économique de la Wallonie que je ne pou-
vais pas ne pas évoquer aussi cette thématique à cette 
tribune.

Au final, les dépenses régionales augmentent donc 
un peu plus que nos recettes. Par conséquent, il est 
incontestable que le solde brut à financer de la Région 
se détériore un peu : soit moins 12 millions d’euros par 
rapport à l’initial 2011, pour atteindre en 2012 le niveau 
de moins 647 millions d’euros.

Quant à notre solde de financement SEC, celui qui 
importe réellement puisque c’est sur lui que se base 
l’évaluation du respect de nos objectifs budgétaires 
dans les cadres belge et européen, il devrait être en 2012 
de près de moins 202 millions d’euros. Puisque, pour 
2012, l’objectif de la Région était un déficit maximum 
de 134 millions d’euros, certains pourraient craindre à 
première vue que la Wallonie ait dérapé. On l’a entendu 
ci et là, heureusement avec peu de pertinence et de réso-
nance. Il n’en est effectivement rien. En effet, il y a eu 
ici un glissement partiel de la capacité d’emprunt prévue 
pour la fédération vers la région. Cela permet à la Wallo-
nie de tout à fait rester dans les clous. Mieux encore, pri-
ses ainsi globalement – c’est moins 469 millions d’euros 
de solde de financement SEC conjoint – les deux entités 
fédérées, Wallonie et Fédération Wallonie-Bruxelles, 
font mieux que leurs objectifs ainsi additionnés.

Concevoir le budget des deux entités de manière 
commune ne peut que nous réjouir, tant nous avons tou-
jours plaidé, au cdH, pour davantage de synergies entre 
région et communauté, puis entre région et fédération. 
En effet, les intérêts sont convergents, les politiques 
développées se soutiennent l’une l’autre, les économies 
d’échelle sont évidentes et, de surcroît, les gouverne-
ments sont similaires. Bref, le renforcement de cette 
union entre les deux entités ne peut être que bénéfique à 
chacun d’entre elles et à l’ensemble de nos concitoyens. 
Nous le voyons incontestablement encore ici au niveau 
budgétaire.

Toutefois, malgré ce mieux global pour 2012 par 
rapport aux objectifs qui sont assignés de manière 
conjointe à la Wallonie et à la fédération, je ne souhaite 
certainement pas pavoiser. En effet, nous sommes bel 
et bien toujours en déficit, à savoir moins 469 millions 
d’euros pour un objectif de moins 572 millions d’euros 

si on combine les deux entités, ou encore moins 202 mil-
lions d’euros pour la seule Wallonie. Même si ce déficit 
est moins élevé que le maximum permis, cela ne reste 
pas moins bel et bien un déficit qui viendra s’ajouter à 
nos dettes et qu’il faudra bien assumer et supporter tôt 
ou tard.

Il faudrait donc absolument éviter de tomber dans 
une spirale d’endettement qui aurait pour effet incontes-
table d’hypothéquer le futur et de faire disparaître toute 
marge pour les nouvelles politiques. Heureusement, ce 
n’est pas le cas aujourd’hui et nous avons malgré tout la 
diminution de nos déficits. Le groupe cdH entend bien 
continuer à porter ce combat, celui de la rigueur et de la 
justesse budgétaire. Seule cette rigueur, seule cette pru-
dence de la gestion des deniers publics, de même que la 
réduction des déficits, peuvent nous permettre, un tant 
soit peu, d’être à l’abri dans l’immédiat, tout en assu-
rant sur le long terme le financement des politiques de 
redéploiement social et économique dont la Wallonie a 
besoin.

À ce titre, il ne faut surtout pas oublier que l’objec-
tif reste bel et bien d’atteindre l’équilibre pour 2015 au 
plus tard. Les efforts vont donc devoir vraiment s’inten-
sifier. Au vu du ralentissement de plus en plus marqué 
de la croissance, de la crise de l’euro, de l’augmentation 
des taux auxquels les pouvoirs publics belges peuvent 
emprunter, nous ne pouvons qu’exprimer nos craintes 
que le budget 2013, et peut-être même l’ajustement 
2012, soient encore plus durs à réaliser que ne l’a été le 
présent budget 2012. Je ne veux pas ici jouer les Cassan-
dre, seulement être réaliste et rigoureux. Nous savons 
que le ministre du budget partage cette vision des choses 
et nos inquiétudes. Nous ne pouvons dès lors que collec-
tivement l’encourager à ne pas baisser la garde et à pour-
suivre, et avec lui l’ensemble de ses collègues, les efforts 
pour assainir les finances publiques, tout en gardant le 
cap de l’indispensable redressement de la Wallonie.

Je m’en voudrais cependant de dresser un tableau qui 
pourrait paraître également trop noir ou sans espoir. Ce 
n’est évidemment pas le cas. Je l’ai déjà dit, la situation 
politique fédérale s’est enfin éclaircie, le gouvernement 
n’aura pas la vie facile, son parcours va s’apparenter à 
une course d’obstacles, mais au moins, il existe et il va 
lancer des réformes importantes. Il y a là déjà matière à 
se réjouir.

Au niveau wallon, de nombreux signaux positifs 
témoignent incontestablement tant de la vigueur du 
redressement socio-économique que de la rigueur bud-
gétaire mise en place par ce gouvernement. Ici aussi, le 
parcours sera difficile et les futurs budgets seront proba-
blement encore plus durs que l’actuel. Mais cette majo-
rité a déjà démontré qu’elle parvenait à avancer, qu’elle 
parvenait à présenter des budgets solides qui soutiennent 
le développement wallon et préservent l’avenir.

Bien des chiffres, bien des indicateurs sont encou-
rageants et montrent que la Wallonie continue à aller 
mieux : taux de chômage en baisse, hausse des exporta-
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tions, développement – salués unanimement –, des pôles 
de compétitivité, et j’en passe. Mais je sais bien que, 
comme d’habitude, d’aucuns auront bon jeu de remettre 
en doute la valeur véritable de chacune de ces statisti-
ques. Et, reconnaissons-le, c’est aussi le plaisir des uns 
et des autres que de faire dire ce que l’on veut à certains 
chiffres.

Mais s’il y a bien un indicateur positif incontesta-
ble …

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Si vous l’admettez 
vous-même …

M. Prévot (cdH). – Je le reconnais : je dis le bonheur 
des uns et des autres. Je vous souhaite un jour d’être 
confrontée à nouveau au même exercice, mais pas trop 
vite.

Et donc, s’il y a bien un indicateur positif incon-
testable, c’est celui qui est incarné par les diminutions 
successives de l’intervention de solidarité nationale en 
faveur de la Wallonie. En effet, celui-ci prouve claire-
ment que le redressement de la Wallonie par rapport à 
la Flandre est tout à fait réel et continu depuis plusieurs 
années.

Ainsi, après une baisse de 9,6 millions d’euros lors 
de l’initial 2011 par rapport à l’initial 2010, puis de 
7 millions d’euros supplémentaires lors de l’ajustement 
2011, cette intervention de solidarité nationale baisse 
finalement de 24 millions d’euros entre les initiaux 
2012 et 2011, pour atteindre la somme approximative 
de 800  000 millions d’euros pour 2012. Et peut-être 
même 784 millions d’euros, selon la Cour des comptes. 
Aujourd’hui on est disposé à accueillir favorablement 
son analyse.

L’intervention de solidarité nationale étant calculée 
sur base de l’écart du produit moyen de l’IPP en Région 
wallonne par rapport à la moyenne nationale, il faut 
aussi évoquer ces chiffres encore plus significatifs sur 
le moyen terme. En effet, cet écart, calculé pour l’année 
budgétaire 2012, est le plus faible de la période considé-
rée, soit moins 11,63 % alors qu’il était encore de quasi-
ment moins 15 % en 2007.

L’évolution est ici réellement et incontestablement, 
cher Willy Borsus, positive. Elle témoigne du succès des 
politiques menées depuis 2004, et tout particulièrement, 
du Plan Marshall.

Dans le contexte de l’application prochaine de la 
nouvelle loi spéciale de financement, il est clair que 
c’est une évolution qui va dans la bonne direction et qui 
implique un rattrapage de la Wallonie par rapport à la 
Flandre. Ce rattrapage sera bien nécessaire, si on veut 
que la Région wallonne puisse supporter, d’ici dix ans, 
cher Marcel Cheron, la baisse des moyens que lui accor-
dait la loi spéciale de financement d’avant réforme.

On l’aura bien compris, le groupe cdH soutiendra évi-
demment le budget qui nous est présenté aujourd’hui.

(Rumeurs.)

Je n’eus pas imaginé qu’il y avait suspense.

Et ce, malgré une conjoncture très difficile. Les 
efforts qu’il impose restent tout à fait acceptables. Sur-
tout, je l’ai dit, ce budget préserve la relance et intensi-
fie les mesures structurantes pour notre redéploiement 
socio-économique et, en particulier, le Plan Marshall 2.
vert. Je n’ose imaginer quel sera le nom du futur plan.

Plus encore, c’est un budget social …

(Rires.)

… qui renforce les politiques qui aident et protègent 
ceux qui connaissent plus de difficultés et qui sont plus 
vulnérables. Il serait en effet inacceptable que ceux-ci 
doivent payer pour la crise actuelle. S’il s’agit d’un bud-
get solidaire, c’est aussi un budget responsable. Nous 
avons, au-delà de la question de l’alliance Emploi-Envi-
ronnement, toujours été très sensibles, du côté du cdH, à 
cette alliance entre solidarité et responsabilité.

Pourtant, nous en sommes bien conscients, la route 
qui s’ouvre devant ce budget 2012 ne sera pas aisée. Je 
laisserai place tout à l’heure à mes collègues Michel de 
Lamotte et Carlo Di Antonio pour venir à la tribune évo-
quer, au plus grand bonheur des ministres bien entendu, 
respectivement la recherche et l’environnement et, pour 
Carlo Di Antonio, le PASS.

Les obstacles y auront pour nom : dégradation des 
prévisions de croissance, crise de l’euro, tensions sur 
les marchés financiers, agences de notation, endette-
ment, transferts de compétences – sans l’intégralité des 
moyens –, chatouillements de l’opposition, et j’en oublie 
certainement d’autres.

Si les choses se compliquent, il faudra voir com-
ment ajuster le budget pour lui permettre d’affronter au 
mieux les nouveaux paramètres qui pourraient survenir. 
Dans un tel contexte, au nom du groupe cdH, je ne peux 
qu’inviter le gouvernement à ne pas relâcher son atten-
tion et à gérer les moyens publics avec rigueur et par-
cimonie. Peut-être dans les prochains mois faudra-t-il 
trouver encore d’autres économies. Si tel devait être le 
cas, nous insistons dès aujourd’hui pour que le gouver-
nement cherche alors prioritairement à faire un effort sur 
lui-même, par exemple au niveau des crédits facultatifs 
ou d’autres allocations parfois un peu disparates. Pour 
nous, des marges peuvent probablement y être identi-
fiées afin de garantir l’indispensable assainissement de 
nos finances publiques.

Néanmoins, avant toute chose, aujourd’hui comme 
demain, il conviendra surtout de préserver et de sauve-
garder ce qui fait l’essence même de notre action politi-
que, pour la Wallonie, pour assurer le redressement éco-
nomique de notre région et, ce faisant, ne laisser aucun 
Wallon au bord de la route.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Prévot.
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Nous allons maintenant donner la parole aux interve-
nants par compétence ministérielle dans l’ordre inverse 
de préséance. On commencera par le Ministre Lutgen et 
on terminera par le Ministre Demotte. Il reste une heure 
pour les intervenants MR, trente minutes pour les inter-
venants PS, trente minutes pour les intervenants écolo 
et quinze minutes pour les intervenants cdH qui ont un 
chef de groupe bavard.

Nous commençons par les compétences du Minis-
tre Lutgen avec Mme Cassart-Mailleux, M. Stoffels, 
M. Binon.

Pour que chaque ministre puisse s’organiser, je 
vous informe que M. Henry a trois intervenants prévus, 
Mme Tillieux une intervenante, M. Furlan, un interve-
nant, M. Marcourt ne sera pas interpellé, M. le Ministre 
Antoine a deux intervenants, M. Nollet, huit intervenants 
et M. le Ministre-Président sera uniquement interpellé 
par une députée.

Voilà, Madame Cassart-Mailleux, vous avez la 
parole.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Merci, Madame 
la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, le 
budget est, comme nous l’avons déjà dit en commission, 
un moment important. Nous avons, en commission, réa-
lisé un travail en profondeur. Je vais donc vous rassurer, 
je ne vais pas aujourd’hui vous réinterroger sur les dif-
férentes AB et voir comment le budget est prévu mais 
bien retracer avec vous quelques gros dossiers pour le 
secteur agricole, pour la ruralité, parce qu’il est vrai que 
le moment du budget est le moment où on peut faire le 
point par rapport à ces différents dossiers.

Je l’ai dit en commission, pour nous, en tant que 
parlementaires de l’opposition, analyser un budget, c’est 
évidemment donner un chèque en blanc à la majorité. 
Vous avez les différentes AB, vous avez différents pro-
grammes justificatifs, mais il ne nous est pas aisé de voir 
comment, en réalité, vont être dépensés réellement ces 
budgets.

Je regrette parfois, lorsque je dépose des questions 
écrites pour voir quelle est l’utilisation de certaines AB, 
d’avoir une réponse peu complète ou peu transparente. 
Vous verrez, Monsieur le Ministre, si un jour vous êtes 
sur les bancs de l’opposition en tant que parlementaire, 
que faire l’analyse d’un budget n’est pas toujours chose 
aisée parce qu’il manque des informations. Notre rôle 
est évidemment d’avoir le maximum d’informations par 
le biais de questions écrites, mais ce n’est pas toujours 
simple.

Je ne vais pas arriver à faire l’analyse complète par 
rapport à différentes AB mais je vais retracer sept ou huit 
dossiers – on ne va pas le dire 25 fois, avant que vous ne 
partiez –, pour faire un peu le point et voir comment on 
peut faire avancer ces dossiers.

Le premier dossier qu’il me paraît indispensable 
d’aborder est évidemment l’APAQ-W. Cela fait quel-
ques années que l’on travaille sur cavalier budgétaire. 

Je pense, Monsieur le Ministre, et on en a déjà parlé en 
commission, qu’il est grand temps que l’on puisse se 
positionner par rapport à ce dossier. Il paraît que le décret 
est prêt, qu’il va bientôt arriver. On me l’avait promis 
pour la fin de l’année mais je vais attendre 2012.

La promotion des produits wallons est évidemment 
importante. C’est tout un secteur économique, en amont, 
en aval, et les producteurs sont concernés. Il me semble 
important de pouvoir finaliser ce projet et de voir com-
ment nous allons évoluer dans l’avenir.

Deuxième dossier dont je souhaitais vous parler 
aujourd’hui, c’est celui des aides agricoles, dossier 
difficile, qui fut, au début, très chaotique, vous l’avez 
reconnu vous-même, Monsieur le Ministre. C’est un 
dossier qui s’est mis en place au fur et à mesure, qui a 
déjà vu quelques nouvelles modifications. Là aussi, dans 
les chiffres, vous avez les moyens d’action, les moyens 
de paiement, vous avez des plans d’investissement qui 
sont mis sur trois ans pour la plupart des aides, et donc, 
faire le compte et voir comment ce dossier évolue, pour 
moi, en tant que parlementaire de l’opposition, ce n’est 
pas simple.

Je souhaite quand même simplement vous informer 
et vous interpeller. Mon souhait est vraiment que ces 
aides aillent aux agriculteurs qui en ont le plus besoin. 
On en a déjà parlé en commission mais que l’on puisse 
faire évoluer cette agriculture pour avoir, en Région wal-
lonne, une agriculture moderne, de pointe. L’aide à l’in-
vestissement agricole doit jouer ce rôle d’une manière 
primordiale.

On s’est souvent remis derrière le canevas, en disant 
que l’Europe nous donne des directives. C’est vrai, mais 
à chaque état membre de pouvoir les appliquer. J’ai fait 
le calcul et j’ai fait l’exercice il y a de cela un an, un 
an et demi – je vous en avais parlé en commission –, 
de voir comment cette directive avait été appliquée en 
Flandres, comment cette directive avait été appliquée en 
France. On se rend compte que vous avez quand même 
une marge de manœuvre importante et ici, en Région 
wallonne, nous avons besoin de cette aide à l’investisse-
ment agricole mais dans un objectif premier qui sera la 
modernisation de notre agriculture.

Simplement deux choses par rapport à cela. Je vous 
avais interrogé la semaine passée sur les panneaux pho-
tovoltaïques. Vous avez pris un arrêté de gouvernement 
au 1er septembre. Je sais, Monsieur le Ministre, que pas 
mal de dossiers sont en stand by à l’administration et 
que les arrêtés d’application se font attendre mais je 
crois qu’il faudrait vraiment avancer sur ce point des 
arrêtés d’application qui, et j’en suis très heureuse, au 
début, ne donnaient la possibilité au dossier AIDA que 
d’économies d’énergie et qui, maintenant, permettent de 
produire de l’énergie. Donc, les panneaux photovoltaï-
ques rentrent pleinement mais il faut évidemment que 
vous puissiez – vous ou votre successeur – prendre des 
arrêtés de désignation pour que l’on puisse avancer sur 
le dossier.
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Il y a autre chose que je pourrais vous suggérer, 
parce que je crois que vous l’avez remarqué dans pas 
mal de dossiers que j’ai pu critiquer. On a pu avoir des 
débats houleux mais j’ai aussi pu proposer  : je pense 
que cela fait partie aussi du travail d’un parlementaire 
de l’opposition. Vous avez le problème de la mise aux 
normes – on en a parlé lundi –, mais vous avez un autre 
problème qui concerne tout ce qui est citerne à mazout. 
Ce dossier relève du Ministre Henry d’un point de vue 
du canevas mais les investissements pourraient peut-être 
aussi être associés à ces plans d’investissements que sont 
AIDA pour faciliter la mise aux normes de ces citernes 
à mazout. C’est une possibilité que je vous donne et je 
crois qu’en étant constructive, on peut évidemment faire 
avancer le dossier.

Le troisième dossier que je souhaitais relever avec 
vous aujourd’hui concerne la prime à l’herbe. Alors là, 
Monsieur le Ministre, vous l’avez renforcée. Vous nous 
avez annoncé au mois de juillet que c’était une volonté 
de votre part. Les différents critères sont déjà sortis et je 
voudrais savoir quel agriculteur va pouvoir en bénéfi-
cier. Je vous ai souvent taquiné, en disant que c’était une 
prime à l’herbe destinée à la région luxembourgeoise, 
mais je vais – par le biais de questions écrites – deman-
der quels étaient les agriculteurs qui en bénéficient, où 
ils sont et donc, les réponses seront connues, c’est une 
chose. Par contre, concernant son financement, Mon-
sieur le Ministre –, en commission, vous ne m’avez pas 
répondu clairement par rapport à cela –, je souhaiterais 
que vous nous éclairiez sur la question du financement 
de cette prime à l’herbe.

Lundi, la Cour des comptes a mis le doigt – et vous 
avez démonté l’information – sur des budgets européens 
qui ne seraient pas consommés ou une demande de 
budget européen que l’on n’aurait pas faite. Vous nous 
dites que cela n’est pas possible,. Donc, je souhaiterais 
vraiment savoir comment cette prime à l’herbe va être 
financée. Va-t-elle manger une partie du budget des 
mises aux normes ? Va-t-elle manger une partie du bud-
get de l’AIDA ? Je souhaiterais vraiment être informée 
de cela.

Quatrième dossier et, là aussi, quand on fait le point, 
on se rend compte que, depuis quelques années, Mon-
sieur le Ministre, le nombre d’agriculteurs est en chute 
libre. Il faut, je pense, à un moment donné, arrêter l’hé-
morragie, voir un peu quelles vont être les solutions pour 
que notre agriculture puisse, par rapport à des fermes 
plus grosses, par rapport à des exploitants avec une 
ferme plus petite, essayer de trouver une solution pour 
que chacun, chaque agriculteur, puisse trouver sa place 
en Région wallonne.

Vous avez le décret-cadre qui se fait un peu atten-
dre. Vous nous avez dit que certains groupes de travail 
se sont déjà réunis. J’invite vraiment votre successeur 
à travailler sur ce décret-cadre qui est évidemment très 
attendu en Région wallonne.

Il y a réellement urgence par rapport à cela, la Décla-
ration de politique régionale en parle et je pense qu’étant 
à mi-législature, il serait intéressant de voir ce dossier 
évoluer.

Cinquième dossier dont je n’aurais pas pu ne pas 
vous parler aujourd’hui, c’est Natura 2000. Alors là, 
Monsieur le Ministre, c’est un dossier problématique. 
À chaque étape franchie, il y a eu des problèmes  : les 
arrêtés de désignation ne sont pas pris; il y a report des 
enquêtes publiques. Donc, là aussi, l’agenda que vous 
nous soumettez est plus que flou. Nous ne savons en 
effet toujours pas où en est exactement la révision de la 
cartographie, ni les dates précises des enquêtes publi-
ques. L’ignorance dans laquelle sont bercés les agricul-
teurs et les propriétaires quant aux restrictions sur leurs 
parcelles, ainsi que la crainte de voir leurs explicitations 
crouler sous une charge imposée par Natura 2000 est un 
fait.

On ne peut que remarquer les grandes tensions qu’il 
y a eu entre vous et votre administration, au mois de juin 
dernier : les nombreux articles de presse critiquant for-
tement votre gestion du dossier et les derniers en date, 
venant du forum, qui n’hésitent pas à parler de dysfonc-
tionnement susceptible de mettre en péril Natura 2000, 
du fait que Natura 2000 est un dossier complexe, émaillé 
de nombreuses entorses aux principes de bonne gouver-
nance, avec le manque de participation et de transpa-
rence au sein de l’administration et, dans les échanges 
avec les partenaires du forum, l’absence de pilotage clair 
et continu au niveau de l’administration, et du cabinet, le 
manque de suivi et d’arbitrage nécessaires en temps réel 
de la part du politique.

Bref, c’est un dossier qui va mal. On peut le dire, 
Monsieur le Ministre, un dossier qui va très mal. Nous 
espérons de tout cœur que vous allez continuer, expli-
quer à votre successeur qu’il faut prendre ce dossier à 
bras-le-corps car beaucoup trop d’incertitudes sont liées 
à cela. C’est un dossier qui est important, nous l’avons 
toujours souligné.

Sixième dossier, la politique agricole commune, 
l’après-2013  : le problème du couplage ou du décou-
plage, la prime de la vache allaitante, l’incertitude pour 
le secteur, la peur des dossiers agricoles, la peur que 
les investissements soient des investissements de long 
terme. Je crois aussi que là, vous avez un rôle à jouer, 
vous êtes le ministre de l’agriculture et vous avez 95 % 
des compétences qui sont les vôtres. Ce dossier me paraît 
tout à fait important.

En dernier lieu, quelques dossiers qui me paraissent 
aussi, par rapport à ce budget, importants de souligner à 
cette tribune : c’est évidemment le problème des quotas 
laitiers, des zones défavorisées – où, là, vous n’avez pas 
non plus finalisé ce dossier qui est en cours de prépara-
tion, le problème des abattoirs publics –, où vous avez 
des compétences en transversalité avec M. le Ministre 
Marcourt, mais je crois que le secteur est en demande 
qu’on l’écoute, qu’on puisse investir et qu’on puisse 
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trouver des solutions en Région wallonne par rapport à 
cela.

Voilà, Monsieur le Ministre, les différents dossiers 
que je voulais brosser avec vous. Je vous ai dit d’em-
blée que je n’allais pas m’attarder sur les différentes AB 
parce que, de toute façon, c’est un travail que nous avons 
fait en commission, mais que je voulais, puisque c’est 
le dernier budget que vous allez défendre ici en séance 
plénière, rebrosser les différents dossiers qui sont les 
vôtres, les différentes responsabilités qui sont les vôtres, 
et souhaiter évidemment voir aboutir des choses concrè-
tes dans certains dossiers.

Je terminerai simplement, Monsieur le Ministre, en 
vous remerciant pour les débats, parfois houleux mais 
certes constructifs, que nous avons eus en commission. 
Mon objectif, dans beaucoup de cas, a été de défendre et 
de servir le secteur. Avec mon expérience de terrain, j’ai 
pu et je pense parfois apporter un petit plus, une certaine 
expérience malgré le fait que nous sommes parlementai-
res dans l’opposition. Mais en tout cas je voulais vous 
remercier pour les différents débats et le travail qu’on a 
pu faire ensemble.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Madame la Députée.

La parole est à M. Stoffels

M. Stoffels (PS). – Nous sommes confrontés à une 
série de défis qui découlent tant de la crise actuelle 
que du ralentissement conjoncturel qui s’annonce. La 
confection des budgets, que ce soit aux niveaux fédéral, 
régional ou à d’autres niveaux, s’avère donc difficile, elle 
se doit de traduire la priorité des priorités qu’un gouver-
nement se fixe. C’est indispensable, si l’on veut rencon-
trer un ensemble de défis tels que l’état des routes, ou 
encore l’avenir du secteur agricole qui va être confronté, 
dans quelques années, à une nouvelle politique agricole, 
entraînant de nouvelles orientations fondamentales.

En ce qui concerne les compétences de M. le Minis-
tre Lutgen, vos compétences, je constate, avec une cer-
taine satisfaction, que les montants des budgets consa-
crés aux différents programmes restent plus ou moins 
identiques. On note une continuité dans les politiques 
menées, continuité rendue possible par le maintien des 
moyens indispensables à la mise en œuvre des projets.

Néanmoins, au-delà de cette continuité, nous 
déplorons que certains budgets, lorsqu’ils sont mainte-
nus, voire augmentés, voire diminués pour compenser 
d’autres augmentations, ne permettent pas cependant 
nécessairement le développement de politiques nouvel-
les.

Au niveau des infrastructures, nous nous réjouissons 
de voir le réseau structurant retrouver progressivement 
un excellent niveau, grâce à la SOFICO et à sa politique 
de priorisation des chantiers.

Néanmoins, au vu des moyens dévolus à la SOFICO, 
nous espérons que le réseau secondaire, dit non-struc-

turant, ne pâtira pas d’un manque de moyens. Il s’agit 
de trouver là un équilibre global afin que les excellents 
résultats obtenus d’un côté ne causent des résultats 
moins bons de l’autre. C’est d’autant plus important que 
les prêts qui ont été contractés par la SOFICO, et qui 
sont garantis par la Région wallonne, nous lieront encore 
pendant quelques années.

J’aimerais également insister sur la nécessité de 
doter la Wallonie d’un réseau fluvial intégré dans le pro-
jet Seine-Nord Europe. Le développement de ce mode 
de transport alternatif a un rôle à jouer dans le redéploie-
ment économique de la Wallonie. Cela doit d’être déve-
loppé à cette fin.

Monsieur le Ministre, pendant près de huit ans, vous 
avez dirigé la politique agricole en Wallonie. Même 
en respectant les rôles des uns et des autres, les rôles 
respectifs du ministre et du parlementaire que je suis, 
qui nous ont menés de temps en temps à nous frotter 
est quelque part naturelle. Je tiens aujourd’hui à vous 
remercier et ce, de façon publique, pour l’action que 
vous avez menée en matière de politique agricole puis-
que, globalement parlant, le bilan est positif.

Nous qui avons appris à vous connaître et, au fil des 
années, à vous apprécier, nous avons constaté à quel 
point vous vous étiez investi dans vos missions, tant en 
matière de paiement des aides directes, qu’en matière 
de gestion des crises. Vous avez pris les bonnes déci-
sions pour défendre le monde agricole wallon. Vous avez 
également été un ministre à l’écoute du secteur. On se 
souviendra que vous avez revu votre copie lorsqu’il s’est 
avéré que le système AIDA n’apportait pas les résultats 
escomptés.

Concernant le budget 2012 et les matières relatives 
à l’agriculture et à la ruralité, je souhaite mettre en évi-
dence quatre éléments.

Tout d’abord, le soutien accru aux pouvoirs locaux 
dans le cadre de leur opération de développement rural, 
que ce soit via le renforcement du budget de la Fonda-
tion rurale de Wallonie que du maintien des 17 millions 
d’euros pour la réalisation des projets liés aux PCDR en 
tant que tels.

Deuxièmement, et comme nous le faisons depuis 
plusieurs années, nous souhaitons un renforcement du 
secteur coopératif agricole wallon. C’est, pour nous, 
une réponse qui permet de renforcer le poids des pro-
ducteurs dans les négociations avec le reste des acteurs 
de la filière de la chaîne alimentaire, en particulier avec 
les acheteurs, avec l’agroalimentaire et avec les super-
marchés. C’est la question d’œuvrer pour la survie d’un 
maximum d’exploitations agricoles familiales et de sau-
vegarder un maximum d’emplois dans un secteur agri-
cole pourtant mis à mal depuis un certain temps.

Troisièmement, Natura 2000. Monsieur le Ministre, 
quelles sont les réponses que vous apportez aux criti-
ques des partenaires qui sont réunis autour d’une table 
au forum Natura 2000  ? Au niveau budgétaire, 2012 
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et 2013 seront des années importantes pour la mise en 
œuvre du réseau. Quel va être l’impact budgétaire ?

Quatrièmement, l’APAQ-W ressemble a un bateau 
sans capitaine, naviguant sans cap.

On peut faire la promotion de produits importés 
mais nous souhaitons que la politique de promotion de 
l’agriculture soit plus centrée sur les spécificités de notre 
agriculture.

Voilà, Monsieur le Ministre, nous vous souhaitons 
bonne route pour votre nouvelle vie. Gageons que les 
dossiers que vous avez engagés seront repris avec la 
même passion par votre successeur.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Stoffels.

La parole est à M. Binon.

M. Binon (MR). – Je reviens brièvement devant 
vous pour quelques questions qui sont restées un peu 
sans suite en commission.

Vous nous avez rappelé le contexte difficile dans 
lequel le Gouvernement wallon assure le pilotage bud-
gétaire des finances régionales depuis sa mise en place, 
ainsi que les mesures d’économie et de recettes décidées 
par le gouvernement pour atteindre l’objectif d’équilibre 
budgétaire à l’horizon 2015.

Vous avez ajouté qu’aucun relâchement n’était pos-
sible et que l’effort devrait sans doute être accentué en 
raison du ralentissement conjoncturel qui s’est mani-
festé en 2011.

Vous nous avez également rappelé que les priorités 
définies étaient l’emploi, le développement durable, le 
Plan Marshall 2.vert et le développement économique et 
social, ce à quoi je souscris naturellement.

Assez logiquement, il était attendu que ce budget ne 
permette pas de politiques nouvelles et joue, selon vous, 
la carte de la continuité dans les axes prioritaires.

L’analyse et l’affectation des chiffres de votre budget 
confirment hélas cette tendance et proposent d’emblée 
de relever le défi de faire la même chose avec moins. Je 
souhaite bonne chance à votre remplaçante ou à votre 
remplaçant.

En ce qui concerne les moyens prévus pour les tra-
vaux sur le réseau structurant et le réseau non-structu-
rant, au regard de ceux prévus en 2011, j’ai une inquié-
tude sur le fait de savoir si la même quantité de travaux 
pourra être effectuée. Reconnaissez que c’est une ques-
tion légitime, puisque le budget 2012, en matière de 
moyens alloués aux réseaux structurant et secondaire ne 
mentionne pas le détail du programme justificatif. Plu-
sieurs diminutions de recettes ont été soulignées, même 
si vous précisiez que les moyens prévus en 2012 permet-
tront de faire la même chose qu’en 2011. Les budgets 
de la SOFICO sont supérieurs à ceux de 2011, mais il 

est clair que les variables telles que le coût de l’énergie 
restent difficiles à évaluer.

Votre budget ne contient pas de garde-fou rassurant 
en la matière.

Je n’y ai pas vu d’anticipation d’une accélération de 
la dégradation du réseau wallon après l’hiver. Je com-
prends que cette variable soit appréciée quand les dépen-
ses seront inévitables. Au détriment de quoi ?

En ce qui concerne le réseau secondaire, vous pré-
cisez que les investissements continueront au moins au 
même rythme qu’en 2011 mais il est relevé que les cré-
dits sont en légère baisse. Comment ce rythme pourra-
t-il être tenu dans les conditions qui seront les mêmes 
que pour le réseau structurant ?

Sans refaire le débat budgétaire, il n’est pas facile 
de comprendre que les regroupements des allocations 
budgétaires concernant le réseau secondaire – entretien, 
sécurisation, expropriations, réhabilitation et aménage-
ment – ne servent en effet, comme vous l’avez dit, qu’à 
permettre plus de souplesse, et on peut le comprendre, 
pour gérer les montants. Cela limite aussi considérable-
ment la visibilité et la transparence sur la nature de la 
ventilation des dépenses. Je le déplore d’autant plus que 
l’AB regroupée est inférieure de 5 % par rapport aux AB 
séparées.

De la même manière, les montants consacrés à la 
rénovation et à la réhabilitation des ouvrages d’art du 
réseau routier non-structurant sont en nette diminution : 
12 millions d’euros en 2010, 5,8 millions d’euros en 
2011 et 4,5 millions d’euros en 2012. Or, de nombreux 
ouvrages d’art sont dans un état déplorable et nécessitent 
des travaux urgents. Vous avez indiqué que la priorité a 
été donnée au réseau structurant, sans exclure que des 
réallocations pourraient être opérées. Soit  ! C’est un 
autre défi pour votre remplaçant.

Il ou elle devra aussi mener une course contre la 
montre pour la rénovation du réseau secondaire qui se 
dégrade plus vite qu’il ne se rénove. Une des consé-
quences directes en est l’augmentation des honoraires 
d’avocats de 58  % suite à des plaintes déposées pour 
dégradation au véhicule.

Heureusement, malgré la diminution importante 
du montant des frais d’études – de 2 000 000 d’euros 
à 550  000 d’euros  –, vous vous êtes montré rassurant 
au sujet des études qui doivent l’être, comme celles qui 
concernent – et vous savez combien cela me concerne – 
l’aménagement apporté à la Nationale 5, à la réalisation 
de la trémie sous le Bultia, la réalisation de la liaison 
Blanche Borne à Ma Campagne.

Pouvez-vous me confirmer que les crédits pour ces 
études seront suffisants et sont bien prévus pour cette 
année ?

Pour en terminer, je voudrais m’attarder sur votre 
département « Patrimoine », et plus particulièrement sur 
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les raisons des augmentations spectaculaires de certains 
postes du budget.

Le montant des subventions pour la restauration 
de monuments classés relevant du secteur privé est en 
baisse, de 5,8 millions d’euros à 5 millions d’euros, ce 
qui n’est pas de nature à inciter les privés à rénover leur 
bien, à se décider à investir dans ce type de bien.

Vous vous voulez, une nouvelle fois, rassurant, en 
évoquant la possibilité d’opérer des transferts budgétai-
res en fonction des demandes au départ des autres pro-
grammes budgétaires. Pensez-vous réellement que ce 
soit possible ?

Dans un contexte difficile, les frais d’études passent 
de 46 000 à 196 000 euros. Cette augmentation se jus-
tifie par l’évolution des études et des experts pour les 
restaurations du château de Beauraing, de la Collégiale 
Saint-Jean à Liège et de l’Abbaye d’Aulne à Thuin. Quel 
est le montant des frais d’études et d’expertise consa-
crés à ces différents projets, et principalement l’Abbaye 
d’Aulne à Thuin.

Les ruines de l’Abbaye d’Aulne, datant du XIIIe, 
XVIe et XVIIIe siècle, font partie du patrimoine excep-
tionnel de Wallonie mais, faute d’entretien et de conso-
lidation, elles sont, depuis des années, dans un état tel 
qu’elles ne peuvent pas être visitées.

Comme vous le savez, les ruines appartenaient à une 
commission testamentaire gérant un home proche mais 
qui ne disposait pas des moyens nécessaires à leur réno-
vation.

Un accord a été conclu par lequel la Région wallonne 
est devenue, pour un euro symbolique, propriétaire de 
l’essentiel du site. En échange, la région s’est engagée 
à rénover, à valoriser le site et à investir une enveloppe 
d’une vingtaine de millions sur plusieurs années. Confir-
mez-vous cette estimation ?

À l’époque, tant le Ministre Paul Furlan que le 
Ministre Jean-Marc Nollet insistaient sur l’impact tou-
ristique et donc économique que cette cession et cette 
rénovation auront sur la région de Thuin. Pouvez-vous 
m’en dire plus à ce sujet ?

Existe-t-il une étude qui tend à montrer que les euros 
investis pourront être rentabilisés ?

De la même manière, les montants prévus pour les 
travaux de restauration, rénovation ou réhabilitation de 
biens classés appartenant à l’IPW, la Région wallonne ou 
la Paix-Dieu, voient leurs montants multipliés par cinq. 
Doit-on faire un lien entre cette augmentation spectacu-
laire et la prochaine rénovation de l’Abbaye d’Aulne à 
Thuin ? Quel est le montant prévu pour la rénovation de 
cette abbaye  ? Je vous remercie pour vos réponses et, 
en tout cas, comme les autres, je vous remercie pour les 
deux ans que j’ai passés avec vous et durant lesquels j’ai 
appris beaucoup de choses.

Mme la Présidente. – La séance est suspendue.

– La séance est suspendue à 12 heures 31 minutes.

– La séance est reprise à 14 heures.

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

questions d’actualité

Mme la Présidente. – Conformément à l’article 61 
du règlement, les questions d’actualité ont lieu en ce 
début de séance.

La première question d’actualité est de Mme Simo-
nis à M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité, sur « le projet 
Liège Carex » et est retirée par son auteur.

question de M. Onkelinx à 
M. Marcourt, Ministre de l’Économie, 

des PME, du Commerce extérieur 
et des Technologies nouvelles, 

sur 
« le malaise social 

au sein du groupe CMI »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Onkelinx à M. Marcourt, 
Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce exté-
rieur et des Technologies nouvelles, sur «  le malaise 
social au sein du groupe CMI ».

La parole est à M. Onkelinx pour poser sa question.

M. Onkelinx (PS). – madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, nous connaissons tous 
le groupe CMI, en tout cas en région liégeoise. C’est un 
des fleurons de l’industrie sidérurgique et métallurgique 
à Liège, une véritable success story, avec une augmen-
tation de 1 000 à 4 000  travailleurs sur dix ans. Nous 
comptions sur cette société innovante, qui était structu-
rante pour notre économie.

Le problème est que la crise économique et finan-
cière est passée par là, ce qui a réduit le nombre de com-
mandes. Il y a aussi eu l’arrêt de la phase à chaud de 
Mittal. Les hauts-fourneaux étaient un des clients impor-
tants de la société CMI et l’on a décidé, de façon stra-
tégique je suppose, l’arrêt des ballons de pression qui 
étaient fabriqués plus particulièrement à Seraing. Par la 
même occasion, le hall n° 1 de production a été fermé.

Tout cela est très inquiétant, d’autant plus qu’au delà 
de cela, on parle aussi d’un manque d’investissements 
récurrents. Ce que l’on a pu dire des hauts fourneaux, 
ce que l’on peut dire du froid, on peut aussi le dire au 
niveau du groupe CMI, à savoir qu’il y a un manque 
d’investissements. C’est très inquiétant, à tel point que 
l’on parle même, Monsieur le Ministre, de la suppression 
de 80 emplois, indirectement, sur les sites de Seraing.

Ma question est simple. Pouvez-vous nous éclairer, 
Monsieur le ministre, sur ce futur drame social, tout en 
espérant qu’il ne se provoque pas ? Nous n’allons pas, 
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comme certains, promouvoir la culture du négatif, nous 
allons essayer de rester positifs parce que la région lié-
geoise, avec tout ce qu’elle a vécu, a besoin d’un souf-
fle d’optimisme et de réponses aux questions que ses 
citoyens et travailleurs se posent à juste titre.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt, que j’enjoins de se presser à vous répondre.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. – 
Madame la Présidente, Monsieur le Député, je dois vous 
indiquer que le groupe CMI, qui a connu différentes 
appellations, même si le sigle est resté le même, est une 
entreprise qui a, dans sa globalité, quatre composantes.

Il y a la composante « armement », la composante 
«  ingénierie  » – qui développe aujourd’hui tous les 
nouveaux projets de galvanisation dans le monde –, la 
composante « maintenance » et la composante « indus-
trielle » de fabrication. C’est de cette dernière dont vous 
parlez aujourd’hui. Il est clair que cette composante était 
spécialisée, notamment dans un certain nombre de chau-
dières industrielles, voire dans le nucléaire, et qu’elle 
pose une difficulté. Reconnaissons, et vous l’avez fait 
vous-même, la qualité du management de cette entre-
prise. Je rappelle qu’elle était était vouée à la disparition, 
et j’ai connu plusieurs plans visant à sortir du groupe 
CMI des difficultés. Souvenez-vous, les responsables 
d’Usinor ne voulaient plus du groupe CMI dans leur 
giron, ils n’y croyaient plus. Le management, M. Serin 
à sa tête, a développé l’activité en interne, à Seraing et 
dans le monde.

Un des problèmes que nous avons rencontrés est 
un problème de secteur de marchés qui fait en sorte 
qu’aujourd’hui, il y a des difficultés. Reconnaissons 
que l’on a développé une entreprise, qu’elle connaît 
aujourd’hui des difficultés, mais ne les stigmatisons pas. 
Nous savons, vous et moi, que la perspective d’élections 
sociales ne rend pas les choses simples à manœuvrer.

Si je dois, aujourd’hui, faire un appel, c’est celui qui 
consiste à dire que les représentants des travailleurs et 
la direction puissent se mettre autour d’une table et voir 
comment on peut développer l’activité de l’entreprise. 
Nous sommes face à un groupe que je pourrais qualifier 
de familial, car il s’agit de private equity à 100 %, dont 
les moyens financiers sont limités et qui est en crois-
sance partout dans le monde, sauf en Europe.

Cela renvoie à ce que j’ai souvent dit  : il faut un 
véritable projet industriel européen. Ce que je voudrais 
lancer comme appel – dans les deux secondes qui me 
restent –, c’est un appel au dialogue entre les représen-
tants des travailleurs et la direction.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Tout cela me paraît essentiel, 
parce que le projet industriel ne peut pas se faire sans 
le personnel. Tous ensemble, avec la direction, ils doi-
vent trouver les moyens de faire perdurer, d’augmenter 
l’activité du groupe CMI. Au niveau du Gouvernement 

wallon, il faut rester attentif, Monsieur le Ministre, aux 
investissements réalisés.

On l’a vu dans le chaud, on a aussi pu mettre l’ac-
cent sur ce point  : l’absence d’investissements est un 
facteur déterminant en ce qui concerne la productivité, 
les marges bénéficiaires, la concurrence. Il me semble 
que le Gouvernement wallon doit être attentif au niveau 
du groupe CMI pour qu’il puisse réaliser des investis-
sements absolument indispensables pour soutenir la 
concurrence aux niveaux mondial et européen. C’est 
cela qui est important et c’est le message que je voulais 
faire passer.

Organisation des travaux

Mme la Présidente. – Madame Bertouille, je suis 
ennuyée car je ne vois pas M. le Ministre Antoine. Soit 
nous passons à la question que M. Jeholet adresse à 
M. le Ministre Henry, si vous êtes d’accord, Madame 
Bertouille, soit nous attendons. S’il fallait attendre trop 
longtemps, je suspendrais les travaux, mais M. Jeholet 
est prêt pour poser sa question.

Mme Bertouille (MR). – Madame la Présidente, je 
marque mon accord pour qu’il puisse poser sa question 
dès maintenant.

Questions d’actualité  
(Suite)

question de M. Jeholet à M. Henry, 
Ministre de l’Environnement, 

de l’Aménagement du Territoire et 
de la Mobilité, 

sur 
« les grèves au sein des TEC Liège, 

Verviers et Eupen »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Jeholet à M. Henry, Ministre 
de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et 
de la Mobilité, sur « les grèves au sein des TEC Liège, 
Verviers et Eupen ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). – Merci, Madame la Présidente.

Vous constaterez l’esprit constructif de Mme Ber-
touille, mais aussi du groupe MR.

Je le dis publiquement, Madame la Présidente, 
M. Antoine est un habitué de ce type de retard alors que 
les parlementaires sont ici à l’heure pour poser leurs 
questions d’actualité. Je rappelle que tous les ministres 
doivent être à l’heure pour répondre aux questions d’ac-
tualité.

M. Antoine est coutumier du fait et je souhaite que 
l’on puisse le lui rappeler en Conférence des présidents.
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Je vous en remercie.

Mme la Présidente. – Ce sera fait.

M. Jeholet (MR). – Merci, Madame la Présidente.

Je voudrais tout d’abord me joindre à l’hommage 
que vous avez rendu ce matin par rapport au drame sur-
venu à Liège et m’excuser de mon absence. J’étais, suite 
à un drame que beaucoup de mandataires et de commu-
nes peuvent aussi connaître, aux funérailles d’un ouvrier 
communal décédé dans le cadre de ses fonctions, ce 
samedi.

Monsieur le Ministre, je souhaitais vous interroger 
sur un sujet qui nous préoccupe souvent. Les transports 
publics sont au service du public et les bus doivent être 
au service des usagers.

J’ai été interpellé, le 7  décembre dernier, par la 
grève des TEC Liège-Verviers et Eupen. Vous le savez, 
une grève, une manifestation de solidarité ont eu lieu à 
l’égard des travailleurs d’Arcelor. On peut évidemment 
comprendre que ces travailleurs, et d’ailleurs tous les 
travailleurs des entreprises directement ou indirectement 
touchées, manifestent leur mécontentement par rapport 
au management et aux décisions d’Arcelor.

Cela ne veut pas dire que l’on doive prendre en otage 
l’ensemble des travailleurs qui utilisent les transports en 
commun, vous ne me démentirez pas, ni les étudiants 
qui étaient en période de révision ou d’examen, ainsi que 
tout usager des transports en commun.

Une manifestation était prévue à Liège avec des mil-
liers de travailleurs. Si je peux comprendre qu’à Liège, 
les bus n’aient pas circulé pour protéger le matériel, pour 
ne pas entraîner d’autres problèmes, je ne comprends 
pas qu’à Verviers et qu’à Eupen, il y ait eu un arrêt des 
transports publics. Je pense que c’est une décision de la 
direction des TEC Liège-Verviers, de fermer les dépôts 
et de ne pas faire circuler les bus.

Beaucoup de chauffeurs de bus de Verviers et 
d’Eupen souhaitaient travailler et que les bus circulent en 
cette période d’examens, notamment pour les étudiants. 
Ils se sont d’ailleurs manifestés en ce sens. D’après mes 
informations, c’est la direction des TEC Liège, Verviers, 
qui a décidé de fermer l’ensemble des portes de ces dif-
férents postes.

Ma question est très simple : pouvez-vous me confir-
mer que c’est bien la direction des TEC Liège-Verviers 
qui a pris cette décision ? Si c’est le cas, je pense que 
c’est inacceptable !

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Merci, 
Madame la Présidente. Merci, Monsieur le Député.

Votre question est très simple et la réponse l’est tout 
autant : la réponse est non, la direction n’a pas décidé de 
fermer les dépôts. La direction a simplement constaté, 

la veille, en discussion avec les organisations syndica-
les, qu’il y aurait des piquets de grève le matin et qu’il 
n’y aurait pas de bus qui sortiraient. Elle a diffusé cette 
information à la clientèle dans un souci de bien informer 
les usagers, pour qu’ils n’attendent pas leur bus alors 
qu’il n’arrivera pas.

On peut évidemment regretter ce constat de paraly-
sie, je le comprends bien, dans le chef des usagers. J’ai 
déjà eu l’occasion à plusieurs reprises de m’exprimer 
sur les différentes situations de grèves et sur l’impact 
que cela a sur les usagers. Concernant votre question, la 
direction n’a pas décidé de fermer le dépôt, ce n’est pas 
du tout de cette façon qu’elle a agi.

Cela étant, je voudrais profiter de ce jour de deuil à 
Liège pour rendre hommage aux chauffeurs de bus du 
même TEC qui ont été en première ligne des incidents 
survenus hier. On peut reprocher une série de choses 
aux chauffeurs quand on est usager, quand on fait par-
tie du public, mais on doit aussi constater qu’il y a des 
moments où ils exercent un service public avec une cer-
taine générosité.

Ils ont été à la manœuvre en première ligne, en 
gérant les personnes dans les bus, en éloignant les bus 
du centre ville. Il y a même eu un chauffeur de bus, m’a-
t-on expliqué, qui s’est écarté de son itinéraire normal 
et qui a conduit à l’hôpital des personnes qui venaient 
d’être victimes des incidents très graves survenus hier. 
Je voulais le signaler, parce qu’il y a beaucoup de cri-
tiques vis-à-vis des chauffeurs de bus, qui sont parfois 
compréhensibles, mais il y a aussi d’autres choses à voir 
et à mesurer. Je voulais que l’on puisse l’acter en ce jour 
tout à fait particulier.

Mme la Présidente. – Effectivement. Je vous remer-
cie, Monsieur le Ministre.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, je peux évidemment être parfaitement 
d’accord avec la deuxième partie de votre réponse et je 
l’ai dit d’emblée.

Pour ma part, je ne critique pas les chauffeurs de bus. 
je dis simplement que, par rapport au 7 décembre der-
nier à Verviers et à Eupen, beaucoup de chauffeurs de 
bus voulaient travailler et n’ont pas pu le faire. S’il y a 
un droit de grève, si des piquets de grève sont permis 
dans le cadre d’une grève plus large, il existe aussi un 
droit au travail.

D’après les informations que j’ai pu obtenir, la direc-
tion a encouragé la fermeture de l’ensemble des dépôts. 
Les piquets de grève ne veulent pas dire qu’il y a une 
grève généralisée. Il importe que toute personne qui sou-
haite conduire et travailler puisse le faire. Ou alors, ce 
sont les syndicats qui ont imposé une fermeture générale 
mais je pense que les syndicats n’ont pas la possibilité 
de fermer l’ensemble des dépôts. c’est donc bien la 
direction qui a pris cette décision. je le regrette.
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Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Député.

question de Mme Bertouille à 
M. Antoine, Ministre du Budget, 

des Finances, de l’Emploi, 
de la Formation et des Sports, 

sur 
« le problème de la légionellose 

dans les piscines 
de la région de Tournai »

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, vous 
pouvez remercier la clémence de Mme Bertouille qui a 
accepté de vous attendre pour poser sa question d’ac-
tualité.

L’ordre du jour appelle la question d’actualité de 
Mme Bertouille à M. Antoine, Ministre du Budget, des 
Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports, sur 
« le problème de la légionellose dans les piscines de la 
région de Tournai ».

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa ques-
tion.

Mme Bertouille (MR). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, effectivement la 
légionellose est un véritable fléaux pour nos piscines en 
Région wallonne et, rien que dans le Hainaut occidental, 
en Wallonie picarde, à Tournai, Ath et Leuze, trois pisci-
nes ont été fermées au cours de ces derniers mois.

cette bactérie est présente naturellement dans les 
lacs et les sources d’eau chaude, mais elle devient une 
bactérie mortelle lorsque la température s’élève aux 
alentours de 37 degrés.

La fermeture de ces piscines interpelle, et c’est une 
catastrophe tant pour les écoles que pour la gestion au 
niveau des déplacements vers les piscines. en tout cas, 
dans le Hainaut occidental la situation est difficile. Est 
pointée, la vétusté des piscines par rapport à ce dévelop-
pement de la bactérie de la légionellose.

Monsieur le Ministre, vous avez annoncé un plan 
piscines. Ce plan était annoncé en 2010, à hauteur de 
129 millions d’euros. aujourd’hui, je voudrais donc 
faire le point avec vous par rapport à ce plan piscines. 
Où en êtes-vous ? Quelles sont les réalisations qui ont 
déjà été concrétisées ? Quels sont les projets qui seront 
développés dans les mois à venir ?

Mme la Présidente. – Merci, Madame la Députée.

La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Madame la 
Présidente, Madame la Députée, chers collègues, tout 
d’abord, un grand merci à Mme Bertouille pour la 
patience qu’elle a manifestée, mais la pluie était au ren-
dez-vous. elle nous renvoyait directement à la piscine.

Tout d’abord, vous dire que, par rapport à la préven-
tion de la légionellose due au chlore et, notamment, à 
la ventilation et au chauffage, mon collègue Philippe 
Henry a pris l’excellente mesure au mois de septembre 
de réorganiser les conditions d’exploitation, permettant 
ainsi à tous les praticiens de la natation de pouvoir la 
découvrir ou exercer leur discipline favorite dans de très 
bonnes conditions.

ensuite, il y a le plan piscine. Restituons les chiffres, 
si vous le voulez bien.

J’ai demandé à mon administration, en collaboration 
avec l’AES et l’ISET, de parcourir, visiter et inventorier 
techniquement les 92 piscines publiques. aucune d’elles 
n’a échappé à notre contrôle. le constat est évidemment 
déplorable en termes de vétusté, d’inefficacité énergé-
tique, de manque de confort, de manque d’hygiène et, 
tout simplement, d’attractivité pour l’ensemble de nos 
concitoyens, sachant que le décret mission de Laurette 
Onkelinx prévoit que tout jeune – fille ou garçon – puisse 
pouvoir apprendre à nager dès l’âge de douze ans.

nous avons lancé un plan piscines. Il ne s’agit pas 
de 126 millions : vous citez la hauteur des travaux qu’il 
faut réaliser. comme le disait M. Borsus ce matin, il faut 
pouvoir prioriser. c’est ce que nous avons fait, sur base 
d’un rapport méthodique et objectif. J’ai lancé un plan 
piscines de 50 millions d’euros pour la législature, sans 
recourir au moindre financement alternatif. c’est donc 
dans le cadre des crédits ordinaires que nous devons trai-
ter la question, sachant que tout dossier piscine est traité 
prioritairement et est approuvé et signé avant d’autres 
dossiers qui attendent parfois depuis deux ou trois ans.

Au moment où je vous parle, c’est-à-dire en 
2011, en deux ans et demi, nous sommes exactement 
à 26  500  000  euros engagés pour les piscines, que ce 
soit pour la rénovation – je peux vous citer les pisci-
nes à Enghien, Herve, Visé, Neufchâteau – ou pour la 
construction, citons Mons, Braine-le-Comte, Jodoigne, 
Rebecq avec le dossier Sportissimo en intercommuna-
lité. Ainsi, il s’agit d’un certain nombre de dossiers qui 
vont de la rénovation à la construction. Il nous reste dès 
lors 2012, 2013 et 2014 pour faire plus que les 50 mil-
lions d’euros concernés.

Enfin, pour les deux piscines que vous avez citées, 
Leuze m’a demandé 57 000 euros qui lui ont été accor-
dés. depuis lors, il n’y a pas eu le moindre dossier 
déposé à l’administration. Pour Ath, il y a une promesse 
de 750 000 euros sur des travaux d’un million. du reste, 
ils terminent le cahier des charges pour procéder aux tra-
vaux. Vous voyez que nous suivons cela de très près.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Ministre. 
Madame la Députée.

Mme Bertouille (MR). – Merci, Monsieur le Minis-
tre, pour ces chiffres un peu plus précis que le plan glo-
bal. Je constate quand même que la situation n’est pas 
des plus optimistes en ce qui concerne certaines pisci-
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nes. La vétusté nous interpelle. votre plan piscine, je 
dirais qu’il est aujourd’hui quasiment à sec.

Question de M. Borsus à M. Nollet, 
Ministre du Développement durable 

et de la Fonction publique, 
sur 

« le licenciement 
d’une directrice de la SWL »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Borsus à M. Nollet, Ministre 
du Développement durable et de la Fonction publique, 
sur « le licenciement d’une directrice de la SWL ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, comme le prévoit notre 
règlement, il n’est pas question à cette tribune, d’évo-
quer des situations individuelles. par contre, le contexte 
éventuel, les circonstances, l’éventuel malaise suscité 
par une décision au sein d’un secteur qui n’a pas man-
qué de questionnements tout au long de ces dernières 
années, trouvent pleinement, à mon estime, leur cadre en 
notre enceinte parlementaire.

Dès lors, Monsieur le Ministre, il me revient qu’une 
décision de licenciement serait intervenue au sein de la 
SWL. J’ignore et il n’appartient pas à cette assemblée de 
prendre connaissance des éléments précis justifiant cette 
décision, cependant, cette décision ne manque pas d’in-
terpeller, dans une société où on sait que, par le passé, 
les regards ont été posés et un certain nombre de ques-
tionnements formulés.

Dès lors, ma question est relativement simple. Mon-
sieur le Ministre, y a-t-il un malaise particulier au sein 
de SWL  ? Êtes-vous informé de cette procédure  ? Le 
commissaire du gouvernement a-t-il été informé de cette 
procédure, puisque l’on sait que le Conseil d’administra-
tion est amené ou sera amené à intervenir, le cas échéant, 
concernant ce type de décision ? Y a-t-il de nouveaux 
troubles, le cas échéant, au sein de la SWL ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable 
et de la Fonction publique. – Je remercie tout d’abord 
M. Borsus d’être resté dans le cadre des questions par-
lementaires où l’on n’aborde pas les cas individuels. Je 
lui confirme néanmoins son information. j’ai effective-
ment été informé, comme il se doit, par le commissaire 
du gouvernement, de cette situation. comme éléments 
généraux du dossier, il y a bien un rapport du réviseur 
d’entreprises et un rapport d’audit qui était en cours.

La procédure suit son cours. il y a eu une lettre de 
licenciement signée par le président du conseil d’admi-
nistration. Le conseil d’administration lui-même se réu-
nit ce lundi et se saisit du dossier pour validation et pour 

ratification de cette décision. Je suppose qu’il analysera 
comme il se doit tous les éléments de ce dossier.

dans l’OIP qu’est la SWL, vous connaissez comme 
moi la règle qui veut que le ministre n’intervienne qu’en 
dernier recours.

J’ai déjà eu l’occasion, dans la commission, de 
débattre de différents sujets – qui n’étaient pas de cet 
ordre-là – qui nécessitaient de ma part une certaine pru-
dence, tant que les procédures étaient en cours. Il s’agit, 
sur base de ce qui a été notifié le 3 décembre, d’une faute 
grave considérée comme telle par le directeur général. 
Les éléments seront portés à la connaissance du conseil 
d’administration lundi.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Ministre.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Merci, Monsieur le Ministre, 
d’être resté dans le cadre général qu’autorisent nos tra-
vaux. Si je me suis permis d’évoquer cette situation, 
c’est parce qu’elle ne manque pas de susciter un certain 
nombre de questions autour et alentours de celle-ci. il 
n’est pas fréquent que l’on licencie pour faute grave une 
directrice ou un directeur dans une société dans le péri-
mètre pararégional. Je crois devoir vous informer qu’un 
certain nombre de questions se sont fait jour quant aux 
textes et motivations réelles de ce licenciement. Ques-
tions et interrogations que je n’infirmerai pas, mais que 
je ne confirmerai pas non plus. Manifestement, ces inter-
rogations sont tout, sauf anodines. Je me permets donc 
d’attirer la particulière attention du gouvernement – à 
mots mesurés – sur le fait de bien mesurer l’ensemble 
des éléments d’appréciation de ce dossier.

question de M. Borsus à M. Henry, 
Ministre de l’Environnement, 

de l’Aménagement du Territoire 
et de la Mobilité, 

sur 
« l’état du dossier 

de l’incinérateur de Givet »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Borsus à M. Henry, Ministre 
de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et 
de la Mobilité, sur «  l’état du dossier de l’incinérateur 
de Givet ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, je serai beaucoup plus 
direct dans ce dossier, puisque le règlement m’y autorise 
et que, par ailleurs, un certain nombre de questionne-
ments liés, ici, à l’incinérateur de Givet, à ses implica-
tions, ses conséquences, à l’exposition que les popula-
tions, qu’elles soient françaises ou belges, craignent, 
ont été formulés, que ce soit précédemment lors des 
commissions parlementaires, ou à la faveur des réunions 
publiques qui ont été tenues.
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Les réunions publiques, parlons-en précisément, 
puisque l’on sait que l’enquête publique vient de se 
dérouler, que cette enquête a suscité pas mal de réactions, 
tant du côté français que du côté belge. Par ailleurs, on 
observe que les municipalités se mobilisent, notamment 
du côté belge, avec des motions adoptées par les conseils 
communaux qui mettent en exergue le risque d’exposi-
tion à des rejets, à des éléments de pollution de l’air, à 
des éléments nocifs pour la santé et à des éléments de 
rejets qui pourraient intervenir par rapport à ces proces-
sus d’incinération.

Monsieur le Ministre, quel est exactement l’état du 
dossier aujourd’hui ?

Que pouvez-vous faire, en tant que ministre en 
charge de l’environnement et d’un certain nombre de 
thématiques très directement liées à ce dossier  ? Que 
pouvez-vous faire pour tenter de relayer, d’appuyer, de 
répercuter auprès des autorités françaises, les préoccu-
pations de la population, ainsi que des villes et commu-
nes situées notamment de ce côté de la frontière ?

Troisième élément, on sait qu’en matière de rejets 
atmosphériques, et très précisément en la matière, du 
côté belge, un très grand nombre de précautions ont 
été prises. Je pense notamment aux filtres, aux mesu-
res permanentes du rejet dans l’air des incinérateurs et, 
notamment, au fait que l’on puisse observer en continu 
le respect des réglementations et des normes de rejet de 
métaux lourds en ce qui concerne les incinérateurs wal-
lons.

Retrouve-t-on la même chose dans ce dossier situé 
chez les Français  ? Si ce n’est pas le cas, peut-on accep-
ter à nos frontières un mode de rejet que nous n’accep-
terions pas chez nous, eu égard à nos normes et régle-
mentations  ?

Mme la Présidente. – La parole est M. le Ministre 
Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Monsieur le 
Député, j’ai peu d’éléments vraiment neufs à ce sujet 
depuis la dernière question d’actualité de M. Maene, 
dans la mesure où les enquêtes publiques ne sont pas 
terminées. J’ai encouragé les communes à lancer les 
enquêtes publiques. Seize enquêtes ont été menées, elles 
ne sont pas clôturées. En l’occurrence, les procès-ver-
baux ne sont pas encore approuvés dans les différents 
collèges. C’est prévu prochainement dans les différentes 
communes.

C’est seulement à ce moment-là que je disposerai 
de l’ensemble des éléments qui ressortent de l’enquête 
publique. Ceci étant, je lis la presse comme vous et je 
peux donc mesurer l’émotion suscitée dans la population 
par ce projet et un certain nombre de récriminations.

D’autre part, j’attends un rapport de l’administration 
coordonné par l’Agence wallonne de l’air et du climat, 
rapport plus technique, qui va faire le point sur l’ensem-
ble des éléments, de manière telle que je puisse trans-

mettre ces éléments aux autorités françaises. Les élé-
ments qui seront apparus dans l’enquête publique seront 
tout à fait utiles, car ils seront transmis à ces autorités 
françaises. Évidemment, la législation wallonne ne s’ap-
plique pas en France.

L’obligation européenne est de respecter les proces-
sus minimum de concertations, et donc de nous permet-
tre de réagir et de prendre en considération ce qui aura 
été transmis par la Wallonie. Au-delà, bien entendu, cela 
ressortira de l’autonomie des autorités françaises par 
rapport à leur propre législation, en respect des législa-
tions européennes.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Merci, Monsieur le Ministre. 
Effectivement, les enquêtes sont clôturées, mais les pro-
cès-verbaux de clôture des enquêtes ne sont pas encore 
établis. Nous sommes bien d’accord.

Vous avez raison, il y a eu de nombreuses réactions, 
des inquiétudes de la part de la population et donc, en 
ce qui me concerne, j’attends une mobilisation ferme 
du Gouvernement wallon et du ministre compétent par 
rapport à ce dossier. Cette mobilisation est ferme. Elle 
s’enracine, dans mon raisonnement, sur le fait que nous 
avons nous-mêmes imposé à nos incinérateurs des dis-
positions plus strictes que la législation européenne, 
notamment en termes de suivi en permanence des pro-
cessus « laveurs de fumée » et « épurateurs d’air ».

Dès lors, je souhaite vraiment que, politiquement, 
juridiquement, par voie conventionnelle, le Gouverne-
ment wallon puisse faire tout ce qui est possible pour 
faire entendre sa voix dans ce dossier.

Je souhaite vraiment que l’on puisse formellement 
inscrire le point à l’ordre du jour de notre prochaine 
commission, dès la rentrée, pour que M. le Ministre – 
je sais qu’il est mobilisé sur ce dossier – puisse nous 
faire état de façon pratique, stratégique, du plan d’action 
adopté par le Gouvernement wallon concernant cette 
matière, parce qu’il ne me semble pas, sauf erreur de 
ma part, avoir vu formellement de prises de position du 
Gouvernement wallon avec un point inscrit à l’ordre du 
jour concernant cette matière.

Mme la Présidente. – Ceci clôt nos questions d’ac-
tualité.



	 P.W. - C.R.I. n° 6 (2011-2012) - mercredi 14 décembre 2011� 57

Projet de décret contenant 
le budget des recettes 
de la Région wallonne 

pour l’année budgétaire 2012 
(Doc. 4-IIIa (2011-2012) – Nos 1 à 5)

Projet de décret contenant 
le budget des dépenses 
de la Région wallonne 

pour l’année budgétaire 2012 
(Doc. 4-IIIbcd (2011-2012) Nos 1 à 1ter, 2 et 3)

Discussion générale

(Suite)

Mme la Présidente. – Nous en revenons au débat 
budgétaire. Nous restons dans les compétences du Minis-
tre Henry. Nous allons entendre Mme de Coster-Bau-
chau, M. Senesael, M. de Lamotte et Mme Crémasco.

La parole est à Mme de Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). – Madame la Pré-
sidente, Madame et Messieurs les Ministres, chers collè-
gues, nous avons déjà débattu ce matin. Le mot « crise » 
semble caractériser notre époque, quelle soit économi-
que, politique ou sociale.

Aujourd’hui, c’est vrai, il est difficile de réaliser un 
budget en équilibre sans répercuter les charges sur l’en-
semble des citoyens wallons.

Les économies sont devenues un maître-mot pour 
faire face à tous ces problèmes. Malheureusement, à 
l’instar des deux budgets dont je souhaite vous entre-
tenir, ces économies ont été réalisées de manière peu 
efficiente.

Je devais commencer par les affaires générales, mais 
voyant que le ministre-président n’est pas là, je com-
mencerai par la partie de l’aménagement du territoire, 
en espérant qu’il nous rejoindra.

Mme la Présidente. – Madame, on travaille par 
compétence dans l’ordre inverse de préséance.

Mme de Coster-Bauchau (MR). – Alors, je devrai 
revenir.

Mme la Présidente. – Vous êtes inscrite dans les 
compétences du Ministre-Président Demotte, en fin de 
journée.

Mme de Coster-Bauchau (MR). – Je passerai direc-
tement au budget de la Commission de l’aménagement 
du territoire, de l’environnement et de la mobilité.

Monsieur le Ministre, nous vous avons déjà dit, lors 
de précédents budgets – et nous vous l’avons rappelé 
cette fois-ci –, que nous avions estimé dommage de trou-
ver encore de nombreuses erreurs dans votre budget, ce 
qui nous fait penser que ce budget a été réalisé un peu à 

la va-vite. On a d’ailleurs encore dû faire des corrections 
presque en séance.

En matière de recettes, nous avons fait la décou-
verte de cette fameuse taxe sur le SAED, qui passe de 
100 000 euros à 1,1 million d’euros. Il s’agit d’un mon-
tant estimatif qui devra être vérifié au fur et à mesure de 
sa mise en œuvre, mais qui, depuis 2006, n’avait jamais 
décollé d’une telle manière. En effet, au 31  décembre 
2010, plus de 4,7 millions d’euros étaient déjà à recou-
vrir au travers de cette taxe qui, pour de multiples rai-
sons, semble être difficilement applicable.

La raison d’une augmentation telle que vous la pré-
voyez trouverait son origine dans une révision complète 
de cette taxe, que ce soit la superficie des parcelles ou 
que ce soit l’exonération en fonction de la superficie des 
immeubles bâtis qui passerait de 50 % à 25 %. Surtout, 
les communes pourraient dorénavant lever des centimes 
additionnels à la taxe régionale.

Cette taxe sera-t-elle réellement applicable  ? Ne 
serait-il pas opportun d’apurer d’abord les 4,7 millions 
avant de modifier la taxe ? Pourquoi fixer la superficie 
à 1  000  m² et pas à une autre, que ce soit 500  m² ou 
2 000 m² ? Ne risque-t-on surtout pas de voir augmenter 
un nombre impressionnant de recours, ce, d’autant qu’il 
existe des risques que mon collègue et chef de groupe, 
Willy Borsus, s’est empressé de vous faire remarquer, 
en particulier concernant les centimes additionnels. Sans 
habilitation du gouvernement – que l’on espère retrouver 
dans l’arrêté, mais qui n’y est pas –, cette taxe pourrait 
augmenter, voire être multipliée par dix ou par quinze.

Vous en avez appelé à la responsabilité des commu-
nes. On peut être d’accord sur ce point, et surtout sur le 
principe du pollueur-payeur, mais il faut que ce soit de 
façon optimale et organisée.

En matière de dépenses, la mobilité et le transport, 
les TEC occupent la part belle. Les moyens évoluent 
fortement à la hausse, pourrait-on dire. On ne peut que 
s’en féliciter. Or, cette augmentation des moyens inter-
vient après trois exercices budgétaires – depuis 2009 
– de diminution, ou tout au moins d’une stagnation 
des moyens. Nous savons tous que la situation pour le 
groupe TEC en 2012 ne sera pas rose, contrairement à ce 
que beaucoup disent ou pensent. à l’analyse, les docu-
ments annexés au budget sur les comptes TEC et SRWT 
annoncent un nouvel exercice extrêmement délicat, avec 
une perte cumulée de trois millions d’euros pour 2012 
sur l’ensemble du groupe TEC. Le salut se trouverait-il 
dans le refinancement annoncé par le gouvernement à 
hauteur de 42,313 millions d’euros  ? Non, parce que, 
lorsque l’on analyse finement l’origine et la destination 
des fonds, cette augmentation est très relative. Quand 
on cumule les engagements sociaux pour 37 millions 
d’euros, la réduction de 50 % sur les abonnements sco-
laires de 14 millions d’euros, l’extension du métro léger 
de Charleroi – 5,9 millions d’euros –, le lancement des 
travaux en sites propres des TEC au sud de Charleroi 
– cinq millions d’euros – et la nouvelle billettique pour 
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1,94 million d’euros, on voit que dans tous ces postes, de 
nouvelles obligations représentent 63 millions d’euros, 
soit 21 millions d’euros de plus que le refinancement. 
Cela veut dire que la situation des TEC sera tout autre 
que celle que l’on nous présente aujourd’hui à travers 
ce budget.

L’environnement, dans ce budget, n’est pas épargné, 
le citoyen non plus, évidemment. Alors que vous annon-
cez une taxe sur le captage des eaux et les déchets, de 
22 millions d’euros pour l’une et de 7,5 millions d’euros 
pour l’autre, les moyens affectés à la politique de l’envi-
ronnement sont en nette diminution.

Par contre, on va découvrir qu’en matière de pré-
vention – et je vous l’ai signalé en commission – six 
associations sont subventionnées – parfois même à deux 
reprises – dans des AB différentes, et que l’augmenta-
tion globale est de 10 %; c’est ce qui est acté pour cette 
année, soit 1,7 million d’euros. Mais pour qui et pour 
faire quoi  ? C’est beaucoup plus compliqué d’obtenir 
la réponse. J’aimerais bien que, tout à l’heure, vous 
puissiez, à travers le ministre du budget, me répondre, 
puisqu’en commission, vous n’avez pu que me dire  : 
« Lorsque nous aurons un cadre décrétal finalisé, adopté 
par le gouvernement, le financement sera stabilisé et 
clarifié. ». En attendant, on reste vraiment dans le flou. 
J’ai cru rêver quand même, Monsieur le Ministre, quand 
j’ai entendu votre réponse !

Parlons maintenant de l’épuration de l’eau qui a éga-
lement été soulevée. On a pu constater une diminution 
de moitié des AB 53 et 58. L’explication est simple  : une 
partie des fonds sera prélevée directement sur le Fonds 
de l’eau, plutôt que sur le budget classique. L’autre par-
tie est assumée par la SPGE. Dans le même temps, vous 
nous annoncez qu’un service public d’assainissement 
sera mis en place pour 2012 et qu’il aura pour mission 
de coordonner et de proposer un service complet et des 
conseils pour les particuliers en matière d’épuration. On 
en connaît la fonction. Malheureusement, l’impasse est 
faite sur son financement, son fonctionnement, sa struc-
ture. Nous resterons très attentifs à la mise en place de 
cette agence.

En aménagement du territoire, mais aussi en mobi-
lité ce sont les études et les relations publiques qui pri-
ment. En effet, nous avons pu constater que les marges 
d’économie peu budgétivores n’ont pas été utilisées, 
car on retrouve, ça et là, des moyens superflus et peu 
en phase avec la crise budgétaire actuelle, à savoir des 
communications diverses, des études et frais d’avocat. 
Ainsi, les relations publiques sont dotées de 1,4 million, 
ce qui est assez choquant au regard des défis budgétaires 
à venir. Il en va de même de ces études fort dispendieu-
ses – on en a déjà parlé – qui marquent une nouvelle fois 
le décalage entre les positions du Gouvernement wallon 
et de l’ensemble des budgets européens, en cure d’amai-
grissement.

Je ne voudrais citer comme exemple que les alloca-
tions destinées aux études liées aux friches, qui explo-

sent, passant de 55  000 à 600  000  euros. Nous vous 
l’avons déjà dit, Monsieur le Ministre, l’heure n’est plus 
aux études mais aux pelleteuses.

Je souhaiterais cependant conclure avec une note 
positive que nous avons retrouvée dans la justification 
que vous nous avez donnée à ces nombreuses et coûteu-
ses études, Monsieur le Ministre, et je vous cite : « Bien 
entendu, toutes les questions soulevées, à savoir la pra-
ticabilité des législations notamment et leur simplifica-
tion lorsque cela est possible, sont tout à fait essentielles 
pour le monde économique. ». Là, nous pouvons vous 
suivre.

C’est à ce niveau-là aussi que, parfois, les études 
sont nécessaires parce qu’il vaut mieux avoir une étude 
de quelques centaines de milliers d’euros afin d’éviter 
des dégâts de plusieurs dizaines de millions d’euros dans 
le monde économique, en fonction de telle ou telle légis-
lation.

Nous sommes d’accord. Les études auraient donc un 
coût justifié pour limiter les contentieux juridiques. Si 
c’est vrai, c’est une très bonne nouvelle.

En outre, afin de pallier le manque d’experts en 
interne, vous nous avez annoncé avoir lancé un proces-
sus de recrutement et de création de cellules d’experts. 
Cela aussi augure de bonnes choses.

Alors, je vais faire un vœu, c’est l’époque. Pour-
rions-nous espérer que, suite à l’engagement de ces 
experts internes à l’analyse, nous voyions apparaître une 
vraie diminution des coûts au niveau des études et des 
frais d’avocat et, surtout, la réalisation et la concrétisa-
tion d’actions bénéfiques au profit des citoyens et des 
entreprises ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Madame la Présidente, Mes-
sieurs les Ministres, Monsieur le Ministre Henry, depuis 
le début de la législature les exercices budgétaires diffi-
ciles se succèdent. Ce budget 2012 n’échappe pas à cette 
tendance et je pense que nous devons nous préparer à un 
exercice 2013 encore plus délicat.

 Malgré cette situation et nos prévisions, les nou-
veaux apôtres de la pensée unique budgétaire nous 
livrent leur analyse. Et qu’auraient-ils voulu, ces « Cas-
sandre », adeptes du libéralisme, nourris au lait des gran-
des banques ? Plus d’austérité !

(Réactions dans l’assemblée.)

Messieurs du MR, j’avais mis dans mon texte « inter-
vention du MR », c’était bien prévu.

(Réactions dans l’assemblée.)

M. Borsus (MR). – Je propose que l’on ajoute du 
temps à l’orateur pour lui donner l’occasion d’être plus 
pertinent.

M. Senesael (PS). – Et oui, c’est ainsi que s’ex-
primait la semaine dernière le patron de l’Union wal-
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lonne des entreprises à propos des transports en com-
mun  : «  L’augmentation de la dotation aux TEC doit 
être dénoncée, toutes les entreprises publiques doivent 
s’adapter aux conditions économiques, comme le font 
les entreprises privées. Il fallait resserrer le budget des 
TEC. Il est vrai que la mobilité est un enjeu important, 
mais on aurait pu être créatif et faire aussi bien avec 
moins d’argent. Cela se passe comme cela dans le privé 
et, finalement, on est toujours émerveillé de voir ce que 
les gens peuvent faire avec quatre sous. ». Au-delà du 
fait qu’il s’agit là d’un slogan qui sonne creux et que le 
Sieur Delwart ne propose strictement rien, il faut tout 
de même être du conservatisme le plus borné pour oser 
mettre sur un piédestal la gestion privée. Quand on voit 
le résultat de certaines institutions bancaires, j’appelle-
rais le patron de l’UWE à un peu de modestie. Je ne suis 
pas adepte d’un discours manichéen et je pense qu’il y a 
des éléments d’efficacité à prendre dans les modèles de 
gestion, qu’ils soient privés ou publics.

N’oublions jamais que le financement des TEC est 
prévu pour assurer un service de qualité aux usagers et 
des conditions de travail décentes et sûres aux employés. 
à ce sujet, nous tenons à souligner l’action de M. le 
Ministre Henry qui maintient l’offre de transport et qui 
refinance, modestement certes, mais qui refinance quand 
même le groupe TEC. La DPR prévoyait le maintien de 
l’offre de transport, nous nous y tenons.

Aujourd’hui, c’est un dossier emblématique et 
important qui retient l’attention, celui du tram liégeois. 
Il s’agit d’un projet structurant pour cette métropole, 
mais aussi pour l’ensemble de la Wallonie. Nous som-
mes tous conscients de son impact budgétaire, mais nous 
devons avancer. Ce projet s’intègre parfaitement dans le 
projet « Liège 2017 ». Il doit aboutir. Nous avons pris 
bonne note de la volonté du gouvernement d’évaluer 
l’impact budgétaire de différents travaux d’infrastruc-
ture. Cette évaluation doit être rapide car ce projet n’a 
que trop tardé.

La mobilité et le transport, ce sont aussi la politique 
cyclable de la Wallonie et le transport fluvial.

À propos de la politique cyclable, force est de consta-
ter qu’elle constitue un axe fort de ce budget 2012. Nous 
ne pouvons que nous en réjouir. Nous aurons l’occasion 
d’en rediscuter lors d’un autre débat mais, s’il y a un 
procès que l’on ne peut faire à notre majorité, c’est celui 
de ne pas tout mettre en œuvre pour faire de la Wallonie 
une terre cyclable.

Vous l’aurez compris, Monsieur le Ministre, chers 
collègues, notre enthousiasme sera plus modéré quant à 
la politique de dragage des voies navigables. En effet, à 
la suite de remarques sur l’encours existant, le Ministre 
Henry nous a annoncé la nécessité d’élaborer un plan 
stratégique de dragage. L’idée en soi n’est pas absurde 
mais, encore une fois, son impact budgétaire interpelle. 
Où en est-on dans l’élaboration de ce plan ? L’adminis-
tration a-t-elle été chargée de rédiger un avant-projet, des 
intercabinets ont-ils eu lieu ou seront-ils programmés ?

On le sait, dans les compétences du Ministre Henry, 
ce sont les politiques de mobilité et d’environnement 
qui sont les plus consommatrices de crédits, mais une 
politique d’aménagement bien pensée est, elle, garante 
de recettes pour l’ensemble de la société. à cet égard 
et malgré le travail d’évaluation du code, nous devons 
impérativement trouver une solution pour simplifier 
radicalement les procédures relatives au permis d’urba-
nisation. Ce sont des millions d’euros d’investissement 
qui sont bloqués. Dans les contextes budgétaire et éco-
nomique actuels, pouvons-nous nous permettre l’immo-
bilisme ?

Au niveau des politiques environnementales, nous 
pensons qu’il n’y a qu’une direction à suivre : le retour 
aux fondamentaux que sont la gestion des eaux usées, 
la lutte contre les pics de pollution, l’assainissement 
des sols et des sites pollués et, enfin, le financement des 
infrastructures de gestion des déchets. Dans un contexte 
budgétaire difficile, nous devons nous centrer sur ces 
quatre éléments et, plus les exercices budgétaires seront 
difficiles, moins nous devrons nous disperser. Face à ce 
que nous définissons comme quatre priorités, force est 
de reconnaître que ce budget est assez faible.

Pas de moyens nouveaux pour la politique d’assai-
nissement, pas de nouvelles impulsions à l’assainisse-
ment des sols, rien concernant les pics de pollution, et 
la gestion des déchets reste une pierre dans votre jardin, 
Monsieur le Ministre.

En cette matière, il y a un problème. D’abord, il 
existe une méfiance entre les acteurs publics chargés 
de la gestion de ces dossiers. Ni les communes, ni les 
intercommunales, ni l’OWD ne se font confiance. Cette 
situation est déplorable et nuit à l’efficacité d’un pan 
important de notre politique environnementale.

Depuis plusieurs mois, notre commission est souvent 
le centre de débats sur le financement des infrastructures 
de gestion des déchets. Plusieurs questions importantes 
se posent à ce sujet.

Premièrement, il semble indispensable de faire un 
retour sur le budget 2011. Sur les 28 millions d’euros 
prévus a l’initial, quelle somme a-t-elle été effectivement 
versée aux intercommunales ? On sait que la Cour des 
comptes estime que le coût annuel du remboursement 
des annuités aux intercommunales s’élève à environ 
20 millions d’euros. Il me revient qu’à peine la moitié de 
ce montant aurait été versé. M. le Ministre me confirme-
t-il cette information ?

Après avoir longuement discuté avec des acteurs de 
terrain, j’identifie deux causes à ce manque d’engage-
ment de crédit. D’abord, le fait que le gouvernement ne 
paie pas aux intercommunales le montant auquel elles 
ont droit pour le remboursement des annuités. En effet, 
aujourd’hui, nous connaissons tous la situation : ce sont 
seulement 2 % de la charge d’intérêt qui sont rembour-
sés. Je rappelle que cette situation est contraire a l’AGW 
du 13 décembre 2007. Ensuite, parce que l’administra-
tion et plus particulièrement l’OWD est en retard dans 
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le traitement des dossiers. Certains sont en souffrance 
depuis plusieurs années.

Mais si nous sommes présents ici aujourd’hui, ce 
n’est pas pour faire l’état des lieux de l’engagement du 
budget 2011, c’est bien pour faire l’état des perspectives 
pour 2012. À première vue, ce qui est interpellant, c’est 
que le budget de l’office diminue alors que le nombre de 
dossiers rentrés augmente et que, cette année, le bon taux 
d’intérêt sera payé aux intercommunales. Comment ana-
lysez-vous cette situation ? Quand l’office va-t-il régler 
le problème du taux d’intérêt ? Nous ne devons pas per-
dre de vue que cette situation a des conséquences sur la 
trésorerie des intercommunales, sur les budgets commu-
naux et, surtout, hélas, sur le budget des ménages.

Deuxième élément que je souhaitais mettre en évi-
dence, c’est l’écart entre les prévisions de la Cour des 
comptes et ce qui est prévu au budget 2012. La pre-
mière estime la dépense à 20 millions d’euros alors que 
l’office n’en prévoit qu’un peu plus de 12 millions. Un 
certain nombre de gros investissements sont repris dans 
les documents parlementaires. Qu’en est-il pour les plus 
petits outils, de type parc à conteneurs ou station de 
transfert ?

Troisième élément de réflexion : la fiscalité relative 
aux déchets. Nous sommes dans une situation budgétaire 
telle qu’il nous faut, d’une part, diminuer nos dépenses 
et, d’autre part, trouver de nouvelles recettes. Ce budget 
fait la part belle à ce deuxième volet. On constate une 
nette augmentation de la fiscalité relative aux déchets. 
Quels ont été les contacts et les discussions qui ont été 
établis avec le secteur pour définir ces nouveaux taux de 
taxation ?

Ni les communes, ni les ménages ne seront épar-
gnés par ces nouvelles dispositions, nous devons en être 
conscients. L’augmentation des taux de mise en CET va 
avoir un impact sur les budgets communaux. Je rappelle 
à ceux qui n’ont pas la chance d’être municipalistes 
que nous devions rentrer nos règlements taxe pour le 
15 novembre à l’OWD et que, de ce fait, nos budgets 
ne seront plus valables. C’est pour cela que nous atten-
dons avec impatience la circulaire d’immunisation des 
communes.

En cette matière, il y a un travail politique de réfor-
mes à mener. Cette année doit y être consacrée.

Lors de nos débats en commission, le chef de l’op-
position parlait de défiance et de mise en garde. Je n’ai 
pas ressenti cela. Moi, je préfère parler d’espoir et d’es-
prit constructif. Le Ministre Henry n’est pas sourd aux 
appels des parlementaires de la majorité, que ce soit 
dans le dossier du tram, du permis d’urbanisation ou de 
la gestion des déchets. Nous espérons que 2012 sera une 
année d’aboutissement.

Une année d’aboutissement, mais également de tra-
vail et de choix budgétaires. En effet, comme je l’indi-
quais en préambule, 2013 risque d’être une échéance 
difficile. Au vu des défis et des objectifs que notre majo-

rité s’est fixée, je pense qu’il sera bon d’entamer rapi-
dement les réflexions budgétaires. En effet, que ce soit 
pour le tram à Liège, pour la politique ferroviaire, pour 
la gestion des déchets, pour la gestion des sols pollués, 
nous aurons besoin de moyens. Le cap de l’équilibre est 
le seul vers lequel nous devons naviguer, les obstacles 
ne manqueront pas, les choix seront difficiles et, comme 
le disait André Gide : « Choisir, c’est renoncer » ! Les 
responsabilités politiques sont à ce prix.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. de 
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Madame la Présidente, j’ai 
une question. Les questions qui sont jointes au débat sur 
le budget, sur le PASS, notamment, rentrent-t-elles dans 
le temps accordé à notre intervention globale, ou bien y 
a-t-il un ajout de temps  ?

Mme la Présidente. – A priori, elles sont jointes 
au débat, donc elles entrent dans le temps prévu par la 
Conférence des présidents.

M. de Lamotte (cdH). – Alors, je vais à l’essentiel. 
Bonne nouvelle pour chacun d’entre nous.

Monsieur le Ministre, chers collègues, effectivement, 
le budget que vous avez évoqué aujourd’hui et toute 
cette semaine, ou plutôt il y a dix jours, est évidemment 
important. L’élaboration n’en fut pas aisée.

Monsieur le Ministre, vous avez évoqué un certain 
nombre de choses lors de ces commissions.

Je voudrais revenir sur trois points particuliers, 
notamment, au niveau de l’eau. On touche à la taxation 
sur les captages d’eau, ce qui impacte l’ensemble des 
livraisons d’eau en Wallonie, mais également à l’expor-
tation intra-régionale – si je peux me permettre – vers 
nos deux régions sœurs.

Le mécanisme mis en place vise une contribution 
de 7,56 centimes sur l’ensemble des prises d’eau pota-
lisables. Il est vrai que cette taxe n’avait plus été revue 
depuis plus de vingt ans et que cette nouvelle taxation 
peut paraître judicieuse juste parce qu’il y a effective-
ment des montants à évaluer.

Je voudrais évoquer avec vous le fait que la taxe soit 
prise lors du captage. Ces volumes produits, les pertes 
d’eau sont comptabilisées dans les réseaux et la réper-
cussion sur la facture des citoyens se situerait aux envi-
rons de 0,12 euro par mètre cube. J’évoque avec vous 
une situation qui me paraît un peu anachronique, celle 
des distributeurs d’eau.

L’eau arrive vers les distributeurs d’eau, mais ceux-
ci ne sont pas sur le même pied d’égalité dans le sens où 
un réseau n’est pas égal à un autre en fonction des inves-
tissements qui ont été réalisés par les différentes compa-
gnies des eaux. La qualité du réseau de distribution et du 
niveau d’eau pose un certain nombre de problèmes en 
fonction du gestionnaire.
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Je voudrais avoir une réflexion sur ce sujet avec 
vous car, entre le captage et l’arrivée sur le réseau de 
distribution et puis pour le consommateur final, il y a 
une différence.

Je vous invite à réagir ou à évoquer cette situation 
par rapport à un citoyen wallon en général.

Deuxième élément, ce sont les recettes qui concer-
nent les SAED et des modifications qui concernent 
notamment la diminution des superficies minimales, à 
partir desquelles un site peut être soumis à la taxe. La 
diminution de la superficie du site sur laquelle plus 
aucune activité économique n’est exercée, ou encore 
l’introduction de la possibilité, pour les communes, de 
prélever des additionnels, sont des éléments qui nous 
interpellent, nous en avons débattu en commission. En 
termes juridiques, je pense que le processus va nécessi-
ter un certain nombre de compléments.

Troisième élément, mon collègue, M. Senesael, a 
évoqué la problématique de l’Office wallon des déchets 
– je n’y reviendrai pas pour gagner du temps – et un élé-
ment complémentaire, la problématique des CET, avec 
un risque pour le secteur de la construction, qui s’est 
inquiété de l’augmentation importante des déchets iner-
tes et de cette mise en déchets inertes. Ce sont ces acti-
vités de démolition, de rénovation, qui sont facilement 
touchées et qui concernent autant les maîtres d’ouvrages 
privés que publics. J’aurais bien voulu, avec vous, évo-
quer ces problématiques.

Monsieur le Ministre, je voulais également parler 
de la problématique de la concertation par rapport aux 
secteurs qui sont concernés. Je pense que se concerter, 
négocier avec le secteur, est la voie la plus adéquate pour 
une mesure réussie, dans le sens où des craintes demeu-
rent par rapport à une situation de risque de disparition 
des déchets, de risque de dépôts sauvages d’immondices 
ou de risque, notamment en fonction des taux différents, 
de défavoriser une entreprise par rapport à une autre 
dans le paysage institutionnel belge.

Je voudrais encore insister sur le volet «  études  » 
et sur un certain nombre de dépenses de cabinet ou de 
l’administration de votre secteur de l’environnement. Je 
pense que les études, il en faut, elles sont nécessaires. 
On peut démontrer combien – on l’a vu en commission 
– l’étude de M. Tritel constitue un outil primordial dans 
notre volonté de voir se déployer le rail wallon. Je vou-
drais rompre une lance ici eu égard à l’administration 
et à des compétences. Il y a un certain nombre de per-
sonnes dans ce secteur, et l’administration peut appor-
ter dans le débat des éléments tout à fait positifs, vu le 
contexte budgétaire. Utiliser les compétences là où elles 
se trouvent me paraît être une démarche positive.

Monsieur le Ministre, permettez-moi d’évoquer avec 
vous la situation positive des transports publics. Vous 
avez donné des moyens aux TEC et aux transports en 
commun, qui permettront d’avoir des perspectives dans 
le transport en commun en Région wallonne. Il y a ce 
contrat de gestion que vous allez nous présenter d’un 

moment à l’autre. Je voudrais évoquer le dossier du tram 
qui, en tant que Liégeois, me concerne particulièrement, 
et vous dire l’intérêt que je porte à cette dynamique.

Dernier élément, nous attendons avec beaucoup 
d’intérêt toute la problématique du plan que vous avez 
présenté sur les boues de dragage, vous l’avez évoqué en 
commission. Nous sommes très intéressés par la situa-
tion des cours d’eau navigables qui risqueraient de ne 
plus l’être, vu les difficultés de dragage. Je vous demande 
d’être particulièrement attentif à l’urgence de cette situa-
tion. La voie d’eau est une voie écologique. Nous savons 
tous bien que la réalisation du Trilogiport, par exemple, 
va permettre de sortir de la route 500 000 camions par 
an, à fonction maximale. Pour que ceux-ci soient pré-
sents sur la voie d’eau, il faut que celle-ci soit navigable. 
Nous sommes prêts à réfléchir ensemble, à collaborer à 
cette démarche, à nous concerter avec tous les acteurs de 
cette problématique des boues de dragage. C’est pour-
quoi, nous vous manifestons notre disponibilité pour 
évoquer avec vous toute cette dynamique et tout l’intérêt 
que nous portons à l’ensemble de ce secteur.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cre-
masco.

Mme Cremasco (Écolo). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, comme beaucoup 
de mes collègues l’ont déjà rappelé, mais peut-être avec 
une autre tonalité, le budget, pour nous, pour le groupe 
Ecolo, est serré. C’est l’occasion de faire des choix, et 
les bons, ceux qui vont nous entraîner dans un cercle 
vertueux, parce qu’il faut continuer à investir, même 
dans le cadre d’un budget très serré.

Je souhaiterais aborder le dossier de la mobilité, 
mais j’ai réservé une intervention au ministre du bud-
get qui, par ailleurs, s’est saisi de la problématique de 
façon transversale. Je pense qu’ensuite, nous pourrons 
discuter de cet enjeu de la mobilité, de la mobilité glo-
bale à l’échelle de la Wallonie et de tous les modes de 
transport confondus pour revenir, justement, à ces inves-
tissements, à ces choix du futur.

Évidemment, je n’oublie pas le tram à Liège et je 
n’oublie pas non plus d’autres grands projets d’infras-
tructures qui concernent le transport en commun. Je 
n’avais pas envie de réserver mon intervention unique-
ment au ministre de la mobilité.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Vous avez les 
meilleurs devant vous !

Mme Cremasco (Écolo). – Je m’en réjouis, Mon-
sieur Antoine, j’ai effectivement deux interlocuteurs de 
choix devant moi.

Un deuxième point concerne les choix structurants 
du futur et l’avenir que l’on est en train de construire, 
transversalement, dans toute la Wallonie.
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Mon groupe et moi voulions insister sur un point tout 
sauf négligeable, c’est la réaffectation et la réhabilitation 
des sites pollués. Au travers de ce budget – un peu serré, 
un peu étriqué à certains endroits –, nous avions envie de 
rappeler que, loin s’en faut, on n’oublie pas cette poli-
tique de réhabilitation des sols. Dieu seul sait si c’est 
important, à la fois pour le paysage de la Wallonie, pour 
la dynamique des Wallons, qu’elle soit purement physi-
que en termes de paysage et de reconversion industrielle, 
mais aussi pour l’économie, pour redéployer ces sites.

Nous sommes particulièrement heureux de consta-
ter qu’une nouvelle recette est affectée directement et va 
être perçue, que l’on élargit l’assiette de la perception. 
MM. Senesael et de Lamotte en ont parlé, notamment 
par rapport aux sites d’activité économique désaffectés.

Nous nous attendons à de nouvelles recettes de plus 
d’un million d’euros. Ces recettes seront directement 
affectées au Fonds d’assainissement des sites à réhabi-
liter. Il est extrêmement important, en termes de signal, 
de dire : « On va percevoir une nouvelle recette et, en 
parallèle, on va continuer cette politique de réaffecta-
tion des sols et de redéploiement de ces sols sur eux-
mêmes. ».

J’ai réalisé que – je vous épargnerai tout le détail et 
tout le suivi des différents projets de SAR ou de sites 
à dépolluer – le total entre le Plan Marshall première 
mouture et le Plan Marshall 2.vert : ce sont 373 millions 
d’euros qui sont engagés. Il ne s’agit donc pas d’une 
petite politique, ce n’est pas rien et cela reste substan-
tiel.

En complément aux différentes interventions, nous 
voulions soulever ces deux points qui sont des inves-
tissements du futur, des investissements d’avenir. Nous 
sommes convaincus que nous devons les maintenir, 
même dans un budget serré.

Mme la Présidente. – Ceci clôt les interventions 
relatives aux compétences de M. le Ministre Henry.

J’invite Mme Sonnet à rejoindre la tribune pour son 
intervention relative aux compétences de Mme la Minis-
tre Tillieux.

Mme Sonnet (PS). – Madame la Présidente, Madame 
et Messieurs les Ministres, chers collègues, permettez-
moi tout d’abord de féliciter Mme la Ministre. En effet, 
faut-il rappeler que nous sommes en période de crise, 
que des coupes sombres ont dû être appliquées un peu 
partout et que des économies drastiques ont dû être réa-
lisées au sein de l’ensemble des départements.

Malgré ce contexte difficile, les montants alloués 
aux politiques de la santé, de l’action sociale et de l’éga-
lité des chances augmentent, pour l’année 2012, de plus 
de 38 millions d’euros.

Une bonne partie de ce montant sera destinée à 
financer l’indexation des salaires et la dérive barémique 
des milliers de travailleurs du secteur. Nous tenons donc 
à souligner l’important effort réalisé pour préserver la 

masse d’emplois mais également la qualité de vie des 
travailleurs. Ceux-ci voient ainsi leur pouvoir d’achat 
préservé. C’était un pas important et très lourd de consé-
quences au niveau budgétaire mais ce gouvernement l’a 
assumé.

À la lumière du contexte européen et des nombreuses 
mesures appliquées par nos voisins du Sud pour parvenir 
à réaliser des économies, nous sommes heureux et fiers 
de voir qu’en Belgique, et donc en Wallonie, le bouclage 
d’un budget ne s’effectue pas sur le dos des travailleurs.

Certes, peu de nouvelles politiques sont lancées en 
2012 mais, face au contexte de rigueur extrême, nous 
estimons que des enjeux essentiels ont été préservés. Il 
y a bien sûr l’emploi, à travers le financement de l’in-
dex et de la dérive barémique, mais aussi l’ensemble des 
services aux usagers ainsi que l’aide aux plus démunis. 
Tous ces services sont maintenus au même niveau que 
pour l’année 2011.

Par ailleurs, l’AWIPH est une fois de plus le seul 
OIP à bénéficier d’une très belle revalorisation de sa 
dotation. Les 36 millions d’euros supplémentaires dont 
va profiter l’agence permettront de financer l’indexation 
des salaires mais également de pérenniser et d’ampli-
fier des nouvelles politiques mises en place au cours de 
l’année 2011.

Enfin, je souhaiterais souligner qu’un accent particu-
lier a été mis sur le défi des 20 prochaines années, dont 
nous avons déjà longuement discuté en commission. Je 
veux parler du défi du vieillissement de la population. En 
effet, les premiers versements au CRAC dans le cadre de 
la mise en œuvre du Plan Marshall 2.Vert interviendront 
dans le courant de l’année 2012 pour financer de nou-
velles infrastructures de résidences-services et maisons 
de repos.

Au-delà des « briques », si j’ose dire, de nombreux 
programmes sont mis en place pour améliorer la qualité 
de vie des aînés. Qu’il s’agisse des solutions alternati-
ves visant au maintien au domicile, du plan « Bien vivre 
chez soi », du plan « Nutrition-Santé » ou encore du plan 
Alzheimer, nous avons pu voir, au cours des discussions 
en commission, que les personnes âgées constituent un 
des axes majeurs de la politique du gouvernement en 
matière d’aide aux personnes.

Enfin, dans le contexte économique difficile que 
nous connaissons, où chaque jour apporte son lot de 
mauvaises nouvelles, où les annonces sont toutes plus 
pessimistes les unes que les autres, je souhaiterais attirer 
votre attention sur un autre défi qui ne fera que croître 
dans un futur très proche.

En effet, cette période d’austérité budgétaire risque 
de se payer lourdement pour les ménages à faibles reve-
nus dans les prochaines années. Il apparaît donc essentiel 
à nos yeux de rester vigilant à cet égard et de veiller, lors 
des prochains exercices budgétaires, à ce que les politi-
ques d’aide aux plus démunis soient largement alimen-
tées afin de pouvoir répondre à l’ensemble des besoins.
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Je terminerai mon intervention, en soulignant com-
bien le gouvernement a su, dans cet exercice budgétaire, 
préserver l’essentiel  : l’emploi et la qualité de vie tant 
des bénéficiaires que des travailleurs du secteur, la réa-
lisation de nouvelles politiques et la préservation des 
acquis. Ce faisant, il a contribué à une Wallonie toujours 
plus juste, plus humaine et plus solidaire.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Madame la Députée. 
Monsieur Onkelinx, c’est à vous d’intervenir pour les 
compétences de M. le Ministre Furlan. Je ne le vois 
cependant pas. Monsieur le Ministre Antoine, le gouver-
nement s’organiserait-il d’une manière inattendue ?

M. Borsus (MR). – Il est explicitement convenu en 
Conférence des présidents que les ministres doivent être 
présents, sauf s’ils ont des choses encore plus importan-
tes à faire que de s’occuper du budget et de la politique 
wallonne. Ils doivent être présents lorsque l’on aborde 
le budget. Je souhaite donc que l’on le fasse quérir M le 
Ministre.

Mme la Présidente. – Je ne peux pas vous donner 
tort, Monsieur Borsus, étant donné ce qui a été prévu en 
conférence des présidents.

Les travaux sont suspendus pendant deux minutes, le 
temps de s’enquérir où se trouve M. Furlan.

– La séance est suspendue à 15 heures 16 minutes.

– La séance est reprise à 15 heures 17 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

Je reprends l’ordre des travaux avec l’intervention à 
M. Jeholet adressée au Ministre Antoine. On entendra 
ensuite Mme Cremasco.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – Il n’était pas prévu que j’inter-
vienne, Madame le Présidente.

Mme la Présidente. – Vous êtes pourtant inscrit.

M. Jeholet (MR). – Et retiré.

Mme la Présidente. – Oui, vous êtes retiré.

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Écolo). – Monsieur le Ministre, je 
voudrais revenir vers vous concernant l’aspect transver-
sal du « paquet mobilité » et du budget y afférent. On 
ne peut que souscrire aux investissements en matière de 
mobilité. On n’a pas besoin de rappeler l’impact du bud-
get et ses limites, pas plus que le cadre budgétaire dans 
lequel on est.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – D’autant plus 
que le décret WBFin que nous avons voté ce matin pré-
voit que nous sommes obligés de déposer des projec-
tions pluriannuelles pour une période de cinq ans.

(Mme Pécriaux, Vice-Présidente, prend place au fau-
teuil présidentiel.)

Mme Cremasco (Écolo). – Je rebondis sur votre 
remarque et ses projections pluriannuelles pour vous 
dire que les investissements pluriannuels qui concernent 
la mobilité ne concernent pas uniquement les trans-
ports en commun. On a aussi une enveloppe plurian-
nuelle relative au plan routes. On a été chercher quelque 
500 millions d’euros; on avait 800 millions d’euros sur 
la table. C’est un investissement pluriannuel qui va de 
2010 à 2014.

Je vous rejoins donc : voyons les investissements en 
infrastructures lourds qui seront sur la liste du futur de 
la Région, prenons-les de façon transversale à l’échelle 
de la Région wallonne. Sur le long terme, je ne peux 
que souscrire à cette approche-là. Mais à condition 
que l’on mette tout dans la balance de ce gros dossier 
« mobilité ». Je suis étonnée de voir disparaître notam-
ment les projets qui concernent la route. Quand on veut 
avoir une version générale, quand on est dans un budget 
aussi serré et qu’on connaît les défis qui nous attendent 
en matière de mobilité – je ne vais pas vous rappeler le 
pic du pétrole, la future dépendance, pour ne pas dire la 
prise en otage de certains de nos concitoyens qui sont 
pieds et poings liés devant un seul moyen de transport en 
commun qu’est la voiture –, offrir une alternative consti-
tue le futur de la Wallonie.

Je voudrais dès lors vous demander avec conviction 
que, si on fait un paquet global, l’on mette tout dans la 
balance. D’autant plus qu’on va vers une autonomisa-
tion de la région et que, d’ici 10 ans, nous n’aurons plus 
la même manne céleste. Dès lors, faisons le projet qui 
nous emmène dans un cercle vertueux et une transition 
qui nous coûtera, à terme, moins cher.

Nous en avons discuté en commission  : je trouve 
choquant qu’on ne mette pas tous les projets de mobilité 
sur la table, d’autant que les mouvements sociaux et les 
grèves se succèdent. Quand on voit le nombre de per-
sonnes qui sont rejetées sur la route parce qu’on ne sait 
pas faire autrement – et j’en fais partie – et que les routes 
s’engorgent, on se rend compte combien le transport en 
commun est utile pour notre société dans sa globalité 
et pour que le réseau routier, dans sa globalité, puisse 
fonctionner. Tout ne pourra pas, dans un bref délai, être 
transféré vers d’autres modes de transport. Il y aura une 
part à la route, je ne me fais pas d’illusion – je continue à 
être utopiste, mais modérée. Il faudra bien qu’on prenne 
cette considération en compte. Quand je fais état de ces 
différentes manifestations et qu’on voit les usagers, non 
pas sur les routes mais dans les transports en commun, ce 
sont, pour moi, des héros du quotidien. Je n’ai pas envie 
qu’ils soient sacrifiés, qu’ils viennent peser un poids 
dans la balance et ne permettent pas ce juste équilibre. 
Ce n’est pas un plaidoyer pour une part hyper importante 
du transport en commun – mon groupe et mois sommes 
convaincus que c’est le choix de l’avenir – mais, à tout 
le moins, qu’on équilibre la chose pour que la société 
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puisse continuer à fonctionner dans un équilibre adéquat 
entre les transports en commun et l’usage de la route.

(Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.)

Je ne me permettrais pas un débat sur les vignettes 
ou les autres moyens de financement, mais on pourrait 
réfléchir au financement du transport en commun via la 
route. Cela me semble être un bon équilibre.

(Réaction de M. le Ministre Antoine.)

Je suis contente d’entendre dire que c’est prévu. Il va 
inévitablement falloir faire cette balance-là et cet équi-
libre-là.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Je procède 
à une courte incise. Nous avons prévu – si tout va bien, 
parce qu’il faut un accord complet avec les autres régions 
– pour 2013, l’introduction d’une vignette automobile. 
L’accord de l’Olivier prévoyait 25 millions d’euros qui 
contribuaient à l’assainissement des finances publiques 
et, au-delà, je vous confirme que le produit sera destiné à 
la fois à la route et aux transports en commun.

Mme Cremasco (Écolo). – Nous discuterons dans le 
détail la question de cette répartition au moment où elle 
sera d’application. C’est un premier pas dont je prends 
acte.

En avril 2011, je me rappelle de l’accord du gouver-
nement sur le « paquet mobilité » dans lequel il y avait 
le contournement de Couvin, financé pour 176 millions 
d’euros, la sortie sud de Charleroi, le tram à Liège, la 
gare des bus de Namur – en tout cas, la partie multi-
modale de la gare – pour 50 millions d’euros et la gare 
de Mons pour 28 millions d’euros. Par rapport à cette 
première approche et quand je vois la différence avec 
ce qu’on met dans le «  paquet mobilité  » et l’analyse 
qu’on en fait, je me demande ce qui a fondamentalement 
changé par rapport à cet accord d’avril 2011.

En ce qui concerne le « paquet transport », j’ai lu 
dans Le Soir du 6 décembre 2011, l’analyse que vous 
menez par rapport à des dépassements de coûts de mobi-
lité. J’ai noté celui relatif aux projets d’infrastructures 
et d’exploitation des TEC à l’horizon 2018, à raison de 
60 millions d’euros. Je voulais remettre ce chiffre en 
parallèle aux 500 millions d’euros du plan Routes, de 
l’ensemble de l’accord du gouvernement. Vous avoue-
rez que ces 60 millions d’euros ne sont pas de l’ampleur 
qu’on peut lui donner à un certain moment. D’autant que 
cet équilibre financier concerne un projet de transport en 
commun contre un autre projet de transport en commun. 
On n’a jamais fait une balance équilibrée de tout ce qui 
peut se passer à l’échelle régionale, notamment par rap-
port aux infrastructures routières.

Je voulais également rappeler que le tram, et son 
financement sur 30 ans, par rapport à la restructuration 
qu’on peut imaginer des gros pôles urbains – parce que 
vous savez que le tram ne concerne pas que la ville de 

Liège mais aussi le pôle de Seraing et d’Herstal; on a 
parlé des extensions futures sur Ans et sur Chênée, ce 
qui démontre que c’est toute une agglomération qui est 
en jeu –, concernera un milliard de personnes transpor-
tées. C’est un parallèle par rapport aux autres modes de 
transport et à leur juste équilibre.

J’ai envie d’implorer – je ne sais plus comment 
faire – une décision du gouvernement, un choix et des 
signes forts par rapport à cela et la nouvelle mobilité 
vers laquelle on se dirige.

Et encore, je n’ai parlé que des moyens lourds. Je 
sais qu’il y a un plan Wallonie cyclable et que la Wal-
lonie se dirige aussi vers des modes doux, alternatifs, 
qu’elle continue à investir en la matière malgré les bud-
gets serrés. Je pense que c’est une bonne chose parce 
qu’à terme, il ne faut surtout pas se passer de ces inves-
tissements qui sont structurants et qui nous permettront 
d’être indépendants, autonomes et fiers de l’être.

Mme la Présidente. – Merci, Madame la Députée.

Chers collègues, nous en arrivons aux compétences 
du Ministre Nollet.

Une série de questions orales traitant du PASS avait 
été intégrée à notre débat budgétaire. Je vous propose 
qu’on entende d’abord les intervenants qui traitent, soit 
exclusivement, soit en partie du PASS. On entendra 
donc MM. Crucke, Di Antonio, Tachenion et peut-être 
M. Miller et M. Disabato.

Ensuite, nous entendrons M. Stoffels et de M. de 
Lamotte sur d’autres questions que le PASS.

M. Crucke (MR). – Merci, Madame la Présidente 
et je tiens encore une fois à vous remercier pour les pro-
pos de ce matin. Je voudrais aussi dire aux collègues lié-
geois qu’aujourd’hui, on se sent tous liégeois, et dire aux 
amis de Liège que c’est un jour difficile pour travailler 
mais, comme le disait avec beaucoup de talent le groupe 
Queen « Show must go on » et donc, on fait aujourd’hui 
notre boulot.

Madame la Présidente, Messieurs les Ministres, s’il 
y a bien un budget qui ne semble pas connaître l’austé-
rité – et avant d’en venir au PASS, j’en viendrai évidem-
ment au budget du Ministre Nollet –, qui ne semble pas 
connaître la rigueur, un peu à l’imitation de cette petite 
entreprise qui ne connaît pas la crise, c’est bien celle du 
Ministre Nollet. Sur la part du gâteau et des recettes sup-
plémentaires, on peut dire que le Ministre Nollet s’est 
vraiment réservé une part importante.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – C’est vrai, 
cela.

M. Crucke (MR). – Vous avez calculé, Monsieur le 
Ministre du Budget.

(Réaction de M. le Ministre Antoine.)

C’est bien ce à quoi je vais en venir. C’est d’ailleurs 
la manière dont j’ai essayé d’expliquer les choses au 
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Ministre Nollet en commission. Effectivement, pas 
d’économie budgétaire en ce qui le concerne, pas d’épar-
gne, pas de réduction. Nous sommes, à l’exception près, 
soit quelques AB, partout en augmentation. C’est ce qui 
s’appelle jouer à l’inverse de l’air du temps. Là où tout le 
monde pense effectivement qu’il faut aujourd’hui pren-
dre un certain nombre de mesures pour que demain soit 
meilleur, là, on est vraiment dans un nombre de dépen-
ses supplémentaires pour qu’hier soit peut-être demain.

C’est trop beau pour y croire, c’est trop beau pour 
être vrai et, Monsieur le Ministre Nollet, je vous l’ai dit 
en commission : « Tout flatteur vit aux dépens de celui 
qui l’écoute  ». Donc, vous travaillez sans doute ici à 
contretemps. Je ne dois pas vous rappeler Fénelon dans 
Télémaque qui disait : « Ce qui est fait à contretemps est 
mal fait. ». Vous savez comment Fénelon a terminé : en 
disgrâce !

Donc, vous avez à côté de vous, et je suis heureux 
de les voir l’un à côté de l’autre, celui qui dans quelques 
semaines, lorsqu’il y aura le contrôle budgétaire, viendra 
vous dire  : « Cher collègue, on t’a fait plaisir pour le 
budget, la réalité est en train de te rattraper.  ». C’est 
M.  Senesael qui, fort à propos, nous rappelait que les 
temps seraient extrêmement durs et qu’il ne faudrait pas 
attendre 2013 pour qu’ils soient durs. Ce sont les mem-
bres de la majorité …

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Post tenebras 
spero lucem.

M. Crucke (MR). – Ne faites pas votre De Wever, 
cela ne vous va pas !

M. Stoffels (PS). – C’est la preuve que le ministre 
est polyglotte.

(Réaction de M. de Lamotte.)

M. Crucke (MR). – Parler la langue de De Wever, 
c’est vraiment être polyglotte.

C’est M. Senesael qui nous rappelait tout à l’heure 
que les temps seraient durs et extrêmement durs. Donc, 
Monsieur le Ministre, dans ce débat fort intéressant – 
parce que je reconnais que l’on a eu des débats longs, 
certes, mais utiles où beaucoup de réponses ont été don-
nées, et souvent des réponses qui n’étaient pas à l’unis-
son de la commission – mais c’est d’ailleurs cela qui 
est intéressant, c’est d’avoir des avis divergents. Je vous 
ai dit « Faites attention à votre gauche  » – et moi, je 
pourrais dire à votre droite que vous verrez que ce qui 
vous a été donné d’une main sera rapidement repris de 
l’autre main. Allez donc aux priorités. C’est également 
ce que je vais essayer de faire dans mon propos : aller 
aux priorités.

Je voudrais faire une remarque sur la fonction publi-
que. J’aimerais comprendre quelle est la logique du gou-
vernement de gauche qui est présent parce que, si j’ai dit 
tout à l’heure que vous étiez à contretemps, je pense que 

là, on va à contre-courant par rapport à l’idéologie de 
gauche, en général.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Donnez nous 
les priorités de droite.

M. Crucke (MR). – Je n’aurais pas de problème, si 
j’avais un peu plus de temps pour vous les donner, mais 
ici, vous savez que nous sommes limités en temps, donc 
il faut aller à l’essentiel.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – C’est M. Bor-
sus qui prend tout.

M. Crucke (MR). – Je voudrais d’abord vous rappe-
ler, Monsieur le Ministre, ce que vous avez mis comme 
priorités dans la DPR et ce que vous faites pour l’ins-
tant.

Donc, on va faire un petit calcul et on va s’entendre. 
Le calcul est le suivant : plus de contractuels, moins de 
statutaires, cela fait quoi  ? Cela fait plus de fonction-
naires. Qu’est-ce que cela veut dire ? Cela signifie que 
l’on a plus de contractuels, on en aura beaucoup plus, 
et que l’on a moins de statutaires, il y en aura beaucoup 
moins.

Moi, j’ai toujours cru qu’il y avait une grande dif-
férence entre nos idéologies – et c’est très respectable 
pour les uns et pour les autres. J’ai entendu les messages 
de gauche. Je pensais qu’Écolo était encore fort ancré à 
gauche – je le pense d’ailleurs toujours – en nous disant 
que le statut de la fonction publique était quelque chose 
qu’il fallait absolument défendre, avec garantie du ser-
vice public, puisque l’intérêt général prévalait – Mon-
sieur Onkelinx, vous savez cela mieux que moi. L’ar-
bitraire, le favoritisme était évité. C’est ce que l’on a 
toujours entendu à gauche. Nous, libéraux, pensons par 
contre qu’il faut mettre tout le monde sur pied d’égalité, 
donner à tout le monde les mêmes chances, aller vers des 
contrats d’objectifs de cinq à dix ans, permettre à des 
gens du privé de rentrer dans le public et, pourquoi pas, 
à ceux du public de rentrer dans le privé. C’est donc une 
autre vision de la société et il faut pouvoir être d’accord 
sur les différences.

(Réaction de M. Stoffels.)

Les ministres sont contractuels. Heureusement pour 
certains.

Dans ce cas-ci, que voit-on  ? On voit que, finale-
ment, on est dans un gouvernement où, si, effectivement, 
le Ministre Nollet chante à gauche, il joue du piano à 
droite.

(Réaction de M. Stoffels.)

Et M. Stoffels, qui est à ma droite, me dit très bien : 
« Cela, c’est difficile ». Cela devient donc une harmonie 
quasiment inaudible, ce que l’on appelle de la cacopho-
nie.
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Mettez-vous à la place de tous ceux qui pensent 
qu’ils auront des nominations. Non, ce ne sera pas le 
cas !

Il y a une réponse qui m’a été donnée et j’ai trouvé 
cela pas mal, c’est : « la politique du sablier ». En fait, on 
met beaucoup de contractuels, puis on les diminue. Mais 
après, on va arriver avec beaucoup plus de statutaires. 
Ceux qui croient encore cela n’ont rien compris. Vous 
savez, un gouvernement, cela dure cinq ans. Je pense 
que c’est plus la «  politique de l’évier  », c’est-à-dire 
que l’on remplit l’évier de contractuels et puis, il y a 
une petite grille qui filtre en dessous pour arriver dans 
les statutaires. On retrouve dans les statutaires, évidem-
ment, un certain nombre de privilégiés.

Je pense donc qu’il faut appeler un chat un chat  : 
nous avons aujourd’hui la politique de l’évier dans la 
fonction publique.

Sur le logement, Monsieur le Ministre, on a fait 
beaucoup de choses. On a fait beaucoup d’études, on 
a fait beaucoup de plans, que ce soit le plan Habitat 
pour tous, le plan Pivert, l’ancrage communal, Public-
Ménage, et j’en passe. Je vous l’ai déjà dit, à force de 
faire des plans, Monsieur le Ministre, vous finirez par 
vous planter parce que, entre des plans et des chiffres, il 
y a une différence.

On parle de 30 000 logements – moi je dis « en souf-
france  » – pour lesquels il y a une demande; 30  000, 
c’est le chiffre incontesté. Or, je me suis permis de relire 
les premiers chiffres qui avaient été ceux évoqués par 
le ministre il y a deux ans, où l’on parlait d’une pénu-
rie de 50 000 logements. Aujourd’hui, en commission, 
le même ministre nous parle de 30 000 logements. J’ai 
beau faire et refaire tous les calculs, je n’y arrive pas. 
Si on dépasse les 300 logements par an, c’est qu’alors 
j’en ai oublié quelques uns. À ce train-là, il faudra être 
dix fois ministre pour tenter d’arriver à satisfaire toute la 
Wallonie, et vos budgets ne satisferont pas encore tout 
le monde.

Il y a évidemment une sorte de leitmotiv qui revient 
depuis des semaines et des semaines en commission. À 
la fois, je le respecte mais je suis aussi curieux de voir 
ce que l’on va nous ressortir. C’est un peu comme ceux 
qui connaissaient l’ancien testament et qui vont devoir 
passer au nouveau. Je rassure les uns et les autres, je ne 
crois ni à l’un ni à l’autre mais enfin, on peut accepter 
l’image. Nul n’est prophète en son pays. Systématique-
ment, on nous ressort, et je prends à témoin mes col-
lègues actifs de la commission, le Code du logement. 
On va nous sortir la merveille du monde  ! Il est donc 
impossible de nous répondre, Monsieur le Ministre 
du Budget, puisque c’est vous qui allez répondre aux 
parlementaires, sur l’accompagnement des locataires, 
l’amélioration de l’offre de logement, comment rendre 
un logement plus durable, la revalorisation du secteur 
qui se plaint et qui a encore été s’en plaindre au niveau 
des communes, l’endettement des sociétés de logement, 
la meilleure régulation des loyers, l’obligation de relo-

gement que les bourgmestres vont avoir sur le dos, l’in-
dispensable mixité, et là, permettez-moi quand même de 
dire que c’est un débat qui est fort intéressant, et socio-
logiquement fort intéressant, parce que, dans un certain 
nombre de cas, on arrive maintenant, dans le logement 
public, à dire à des personnes, parce qu’elles travaillent 
et ont donc un peu plus de revenus que des allocataires, 
qu’elles n’ont pas droit au logement public. Au bout du 
compte, que se passe-t-il ? Ils ont encore moins de droit 
que ceux qui sont allocataires parce qu’ils n’ont pas pu 
bénéficier d’un logement public. Cette mixité-là, on nous 
dit que, dans ce Code du logement, on va l’annoncer.

J’aime aussi annoncer les choses à l’avance, Mon-
sieur le Ministre, puisque vous avez travaillé pendant 
des mois et des mois sur ce Code du logement. Il ne 
passera pas comme une lettre à la poste. Il sera débattu. 
Vous avez auditionné beaucoup de personnes. Nous 
devrons en entendre aussi. Nous avons croisé beaucoup 
de personnes et certaines veulent être entendues. Il fau-
dra manifestement que l’on croise les pensées des uns et 
des autres mais nous serons fort attentifs à ce que vous 
voulez faire demain de la Wallonie par rapport à ce loge-
ment.

Deux ou trois satisfecit : je ne suis pas de ceux qui 
pensent que tout est mauvais et que tout est à rejeter. 
L’Agence immobilière sociale : le devenir de ces agen-
ces est non seulement pérennisé mais dynamisé, et c’est 
une bonne chose. Le droit de superficie que l’on veut 
valoriser, c’est une bonne chose aussi. Encore que, pour 
les AIS et les sociétés de logement, il faudrait un jour 
se poser la question de savoir si on n’est pas devant 
deux entités qui finissent par se ressembler comme deux 
gouttes d’eau. Dorénavant, les sociétés de logement 
pourront prendre également des logements privés en 
location et se servir de ces logements pour pouvoir y 
accueillir des locataires à vocation publique. Je ne sais 
plus alors quelle est la différence entre l’AIS et les socié-
tés de logement. N’y a-t-il pas là matière à finaliser une 
réforme ? Là aussi, c’est peut-être le Code du logement 
qui nous le dira.

Sur l’énergie, Monsieur le Ministre, le fameux 
Green deal, voilà quelque chose sur quoi tout le monde 
vous attendait et nous avons vécu hier en commission – 
la plupart des collègues étaient déjà à mon avis absents 
du parlement – un incident fort révélateur mais comme 
on était peu nombreux, je me permets en trente secon-
des de vous le rappeler. Je ne parle pas de la saga sur 
les kots, Hervé Jamar a fini à la limite par en perdre les 
derniers kilos qu’il a encore en trop, en se disant que ce 
n’est pas possible qu’il faille autant de semaines, autant 
de mois, pour arriver à se mettre d’accord sur une telle 
résolution.

(Rumeurs.)

Oui, mais moi, j’en ai encore beaucoup en trop, donc, 
je vous rassure, je ne compte pas les perdre aujourd’hui. 
Nous avons vécu un événement fort important et qui est 
très symptomatique de l’ambiance de cette majorité. 
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M. Stoffels, qui est un brillant parlementaire – je le dis 
comme je le pense – a, dans une résolution, amené un 
texte sur lequel il a passé beaucoup de temps en termes 
de recherches, par rapport à la politique de l’énergie – et 
vraiment, lisez cela, ce document est une sommité. Tous 
les parlementaires de l’opposition, j’étais seul, tous …

(Rires.)

… les parlementaires de la majorité …

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Ministre, les par-
lementaires de l’opposition ont approuvé la politique 
menée par le gouvernement, il faut le souligner quand 
même.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – J’irais même plus loin, tous les 
parlementaires de l’opposition …

M. Crucke (MR). – Tous les partenaires de la majo-
rité sont intervenus, sauf Écolo. Et pour dire quoi ? Qu’il 
faut voter. Ce que vous demandez là, c’est l’évidence. Ce 
dont on a besoin en Wallonie pour l’instant, c’est d’une 
politique ou d’un cadre politique ambitieux, durable, 
consistant, permanent. Enfin tout ce que l’on a pas pour 
l’instant, vous le demandez là-dedans. Mais évidemment 
qu’il faut faire cela !

La réponse du ministre a duré 30 secondes « Mon-
sieur Stoffels, j’avais demandé de faire bref, comme vous 
avez été long et disert pour expliquer votre proposition, 
deux solutions  : soit vous votez, soit on reporte cela 
quand le décret viendra. ». Il viendra peut-être un jour. 
Je tiens à remercier M. Stoffels, aidé par M. Fourny, 
d’avoir accepté de dire « on vote » et on a voté.

(Réaction de M. le Ministre Nollet.)

J’ai même vu Écolo voter comme cela.

(Réaction de M. Stoffels.)

J’ai dû rappeler à ma charmante collègue, Mme  
Meerhaeghe, « Vous avez voté, Madame Meerhaeghe ? ». 
Elle m’a répondu : « Oui, mais comme cela ».

C’est vous dire, Monsieur le Ministre, si, dans votre 
propre majorité, sur un dossier qui est fondamental 
pour l’avenir de la Wallonie, vous n’êtes pas suivi parce 
que ce que vous avez à faire, vous ne le faites pas. Ce 
n’est pas de gaieté de cœur que je vous le dis. Si vous 
ne me croyez pas, donnez-nous une réponse, Monsieur 
le Ministre, sur l’effort intrabelge, sur la répartition de 
ce que l’on appelle les énergies renouvelables entre les 
entités belges. Où en est-on dans ce dossier ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – À cela, je peux vous répondre, 
Monsieur Crucke. Sur le reste aussi mais à cela, je veux 
bien vous répondre. Vous savez pourquoi le dossier de 
répartition n’a jamais été conclu ?

M. Crucke (MR). – Je vous écoute.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – Et bien, vous ne savez même pas 
pourquoi !

M. Crucke (MR). – Je pensais que vous étiez le 
ministre !

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – Je vous pose une question, alors, 
répondez.

M. Crucke (MR). – C’est encore vous qui êtes minis-
tre ? Si vous en avez marre de votre boulot, arrêtez !

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – Vous trépignerez encore un peu 
avant d’y arriver, mais cela viendra peut-être un jour, 
Monsieur Crucke, la pension étant reléguée à plus tard, 
il y a peut-être un espoir. Mais passons.

Vous savez pourquoi cela n’a pas été fait pour l’ins-
tant ? Parce qu’il n’y avait pas de Gouvernement fédé-
ral.

D’accord ? Vous l’avez dit vous-même en commis-
sion, je me dois de rappeler ici ce que vous avez dit en 
commission.

M. Crucke (MR). – C’est bien ce que je pensais ! 
Quand ce n’est pas la faute de la Région flamande – 
parce que là, vous n’avez pas réussi à vous entendre lors-
que vous avez signé –, … Allez relire ce que vous avez 
signé ! Il n’y a aucun accord sur le coût d’une division 
qui serait supporté par l’un ou par l’autre. Donc, quand 
ce n’est pas la faute de la Région flamande, quand ce 
n’est pas la faute de la Région bruxelloise, c’est la faute 
de M. Magnette. C’est facile, il n’est pas ici. Ce sont, 
une fois de plus, Monsieur le Ministre, des gens avec qui 
vous travaillez tous les jours, des gens avec qui vous ne 
vous entendez pas.

Allez voir votre ami – qui est d’ailleurs un ami 
commun –, M. Laurent Minguet  ! Allez voir ce qu’il 
vient de dire et d’écrire sur le coût des certificats verts 
aujourd’hui. Est-il exact que ces certificats verts coûtent 
six milliards d’euros à la Wallonie et que seul un mil-
liard a été payé ? Est-ce vrai, oui ou non ? Hier, en com-
mission, vous qui savez tout, Monsieur le Ministre, vous 
n’avez pas répondu.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – Monsieur Crucke, vous savez ce 
qu’on a eu comme débat en commission sur les certifi-
cats verts par rapport au photovoltaïque, c’est une audi-
tion de M. Minguet qui disait qu’il y avait trop d’argent 
qui était mis pour soutenir le photovoltaïque. Vous savez 
qui m’a attaqué après, parce qu’on a suivi pour partie ce 
que disait M. Minguet ? M. Borsus.

M. Crucke (MR). – Donc, si je comprends bien, vous 
n’êtes plus d’accord avec M. Magnette, vous n’êtes pas 
d’accord avec le cdH et le PS, vous n’êtes pas d’accord 
avec M. Minguet et, forcément, vous n’êtes pas d’accord 
avec les libéraux. Avec qui êtes-vous encore d’accord, 
Monsieur le Ministre, à part vous-même ?
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(Applaudissements.)

M. Nollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Monsieur Crucke, le plus 
important est qu’il y ait une ligne dans l’opposition. Ici, 
manifestement, quand vous êtes à la tribune, ce n’est pas 
la même ligne que celle que j’entends en commission. 
Quand j’entends M. Borsus, ce n’est pas la même ligne 
que vous.

M. Crucke (MR). – Alors là, je vous défie d’aller 
retrouver des propos en commission qui ne colleraient 
pas avec ce que je dis ! Je ne mange pas de ce pain-là.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – Sur les certificats verts, regar-
dez !

M. Crucke (MR). – On va continuer, Monsieur le 
Ministre. Si vous voulez encore un exemple, on peut 
continuer.

La fameuse fusion des GRD que M. Daras nous 
promettait déjà – un de vos amis aussi –, où en est-on 
dans ce dossier, à part étudier, réfléchir, étudier ? Où en 
est-on ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – Monsieur Crucke, je vais pren-
dre votre propos au mot.

(Réactions dans l’assemblée.)

Monsieur Crucke, si M. Borsus ne veut pas que je 
vous réponde, dites-le.

M. Crucke (MR). – Allez-y, j’ai toute la nuit.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – Monsieur Crucke, vous plaidez 
ici pour la fusion des GRD. Je me tourne vers votre chef 
de groupe. Monsieur Borsus, signerez-vous une proposi-
tion dans le sens de la fusion obligatoire des GRD ?

M. Borsus (MR). – Oui, après concertation avec le 
secteur.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – Cela nous aidera déjà.

M. Crucke (MR). – Une fois de plus, il faut …

M. Borsus (MR). – Si vous voulez qu’on travaille 
la politique avec une politique, on peut contribuer lour-
dement.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – Monsieur Borsus, on en a parlé 
en commission avec M. Crucke aussi.

M. Crucke (MR). – Est-ce que ma réponse est dif-
férente ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Je n’ai pas dit qu’elle était 
différente.

M. Crucke (MR). – Une fois de plus, vous avez 
besoin de l’opposition pour vous aider.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – Pas du tout. Je vous ai demandé, 
en commission, que si je répondais à l’étude que vous 
demandiez, je ne sois pas critiqué ultérieurement et à 
M. Borsus parce que nous finançons une étude en la 
matière.

M. Crucke (MR). – C’est ce que je vous dis, vous 
étudiez. C’est d’ailleurs ce que l’on vous reproche.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – C’est vous qui me le demandez, 
Monsieur Crucke !

M. Crucke (MR). – Si un étudiant perd trois ans 
d’étude comme vous pour arriver à ne rien sortir, il est 
sorti de l’université.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Vous-même me le demandez 
en commission et, quand vous venez en séance plénière, 
vous me critiquez ! C’est un peu culotté, mais c’est le 
droit de la tribune.

M. Crucke (MR). – Ce que je critique, Monsieur le 
Ministre, c’est la longueur que vous mettez à étudier. Je 
vous le demande simplement parce que, pour la Wallo-
nie, c’est une urgence ! Vous êtes ministre pour cinq ans, 
je vous demande d’avancer le train et de ne pas rester en 
omnibus. Il y a moyen, sans arriver au TGV, d’arriver 
dans un train. Je sais que c’est aussi de la faute du Fédé-
ral si cela ne marche pas, mais il y a quand même moyen 
de montrer qu’en Wallonie, on fait autre chose que ce 
que l’on fait là ! Bon Dieu !

Mme la Présidente. – On poursuit, Monsieur 
Crucke.

M. Crucke (MR). – J’en termine. Monsieur le 
Ministre, je ne peux pas vous quitter sans vous parler du 
PASS. J’aurais aimé que mon collègue Richard Miller 
soit là. S’il arrive, je pense d’ailleurs qu’il reprendra éga-
lement la parole sur le sujet. C’est un sujet qu’il connaît 
parfaitement bien sur le plan local. Il a eu l’occasion de 
rencontrer les travailleurs, il aura l’occasion de donner le 
témoignage de cela. Le PASS repasse ici ou trépassera, 
peut-être en fonction de ce que le ministre lui-même a 
décidé.

Monsieur le Ministre, moi comme d’autres, en com-
mission, nous avons retenu l’utilité de devoir non seule-
ment étudier le dossier mais de revoir un certain nombre 
de critères de fonctionnement du dossier, et surtout de 
rentabilité par rapport à ce dossier.

La-dessus, je pense qu’il n’y a personne qui sera dis-
courtois en vous disant qu’on ne peut pas être d’accord 
sur cette logique-là. On ne peut pas se dire qu’on vise 
200 000 visiteurs et arriver à 80 000 sans se poser de 
questions là-dessus.

Ce qui se pose comme question aujourd’hui, c’est de 
savoir pourquoi ce débat vient-il pour la première fois 
dans un article budgétaire. Pourquoi, pour la première 
fois, à travers un article budgétaire, on voit – j’arron-
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dis – un peu moins de 25 % de budget en moins pour le 
PASS, sans qu’on ait au préalable évoqué une discussion 
qui nous permette de pérenniser le PASS ? C’est comme 
le couperet qui tombe en disant «  On ne vous donne 
même pas la possibilité de continuer à exister, vous êtes 
condamnés à mort, que cela vous plaise ou pas, ce n’est 
plus la peine de parler. ».

Je trouve que vous avez mélangé vitesse et précipi-
tation. Si, souvent, je vous reproche d’être un peu trop 
lent, ici, vous avez voulu montrer tout le contraire et cela 
ne fonctionne pas non plus.

(Réaction de M. le Ministre Nollet.)

Attendez, je ne vais pas limiter mon temps. Je vais 
être bref.

Pourquoi, Monsieur le Ministre, à cet égard-là, 
n’êtes-vous pas venu en nous donnant des chiffres sur ce 
qu’a déjà coûté le PASS à la Région wallonne – autant 
sur les années d’existence –, sur ce que cela représente 
en termes d’emplois, sur une solution à laquelle, de 
manière négociée, vous avez pensé ? C’est la commis-
sion qui vous a donné certaines idées. Moi-même je 
vous ai dit  : «  Pourquoi ne pourrait-on pas aller voir 
un partenaire extérieur ? ». Pas forcément des Wallons, 
cela peut-être extérieur à la Belgique, on a des parte-
naires en France. Regardez Pairi Daisa, qui n’est qu’à 
quelques kilomètres : c’est 800 000 visiteurs ! Ce n’est 
pas le même métier, nous sommes bien d’accord mais 
cela veut dire qu’il y a des exemples dans lesquels on 
peut aussi faire appel à du privé, à de l’extérieur.

Pourquoi n’êtes-vous pas venu avec cela, plutôt que 
de dire : « Un million en moins puis on discutera » ? Ce 
que je vous propose, c’est de faire une trêve. C’est Noël, 
donc on va faire une trêve. C’est simplement de dire 
qu’on ne coupe rien, vous remettez un million d’euros 
en plus. Puisque M. Prévot a bien fait comprendre, tout 
à l’heure, qu’il existait encore des marges possibles dans 
des dépenses facultatives, nous en avons facilement 
retrouvé pour un million d’euros. Ce n’est pas dans le 
gras, on n’est pas encore à ce niveau-là. Quelques études 
en moins, c’est un million d’euros en moins. On vous a 
libellé cela, simplement par transfert, un million d’euros 
en moins, un million d’euros en plus pour le PASS. Vous 
avez un an pour trouver une solution, c’est l’amende-
ment qu’on vous fera voter demain, qu’on proposera à 
la majorité de voter. Cela permettra aux travailleurs de 
passer une bonne année mais, surtout, à tous ceux qui 
croient au PASS, de faire en sorte que ce PASS repasse 
par la bonne porte et ne trépasse pas.

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – Monsieur Crucke, sur le volet du 
PASS, je vous propose d’entendre toutes les questions, 
toutes les interpellations puis les réponses globalement, 
cela me paraît plus simple. Si j’ai bien compris, Madame 
la Présidente, on a joint à ce débat-ci les questions qui 
étaient prévues initialement pour la commission. Si je 

peux y répondre en une fois, cela me paraît mieux que 
d’y répondre individuellement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Di Anto-
nio.

M. Di Antonio (cdH). – Madame la Présidente, 
mon intervention concerne exclusivement le PASS. Ce 
sera donc court en ce qui me concerne. Mes collègues 
MM. Tachenion et Disabato vont aussi intervenir sur le 
sujet puisque, ensemble, avec M. Miller également, nous 
avons pu rencontrer, la semaine dernière, le personnel et 
les administrateurs pour nous faire une idée précise et 
exacte du dossier.

Effectivement, dans le cadre de ce budget initial 
2012, vous avez réduit la subvention du PASS à concur-
rence d’un million d’euros, tant en moyens d’action 
qu’en moyens de paiement, ce qui représente une dimi-
nution des crédits à concurrence de 22 %. C’est évidem-
ment bien loin des 2,5 % appliqués à vos crédits facul-
tatifs. Je rejoins les propos de M. Crucke : pourquoi le 
PASS, pourquoi avec une telle ampleur et sans aucun 
débat préalable ?

Je voulais aborder différentes questions. La première 
est celle de la décision tardive. Ce qu’on peut regret-
ter, c’est que le PASS est en fin de contrat de gestion, à 
quelques mois de l’échéance. Sans être averti d’aucune 
manière, on vient avec une réduction aussi importante. 
Je pense d’ailleurs que c’est contraire à certains termes 
de leur contrat de gestion, puisque des négociations 
auraient dû être entamées depuis plusieurs mois pour 
discuter du futur contrat de gestion et des moyens finan-
ciers qui y sont liés.

Le deuxième sujet que je voulais aborder, ce sont 
les pistes d’économie. En fait, si on réduit les budgets 
du PASS d’une manière aussi importante, il faut, si on 
veut pérenniser la structure, trouver des solutions. Je le 
rappelle, une réduction de 22 % du budget, cela ne s’im-
provise pas.

Le conseil d’administration du PASS a essayé d’exa-
miner et de faire un certain nombre de propositions. 
Malheureusement, cela pourrait aboutir à la perte d’un 
certain nombre d’emplois; on parle de 13 emplois, ce qui 
représente quand même 25 % des effectifs. De plus, on 
peut craindre que les économies à réaliser ne seront pas 
sans conséquences sur l’image du PASS. C’est vrai que, 
grâce à cette dotation, le PASS était en équilibre, même 
en équilibre positif, un léger boni ces dernières années. 
C’est une contribution aussi importante à l’image de cet 
endroit.

Les pistes d’économie évoquées vont également 
avoir des conséquences sur la suite de l’action du PASS, 
et notamment l’utilisation des infrastructures existant sur 
le site. Dans les économies évoquées, on parle de l’aban-
don de certaines activités, de certains bâtiments, ce qui 
va aussi générer des coûts. Une première estimation de 
ces coûts se monte à un million d’euros, cela veut dire 
l’économie réalisée en dotations en moins. Cela n’a pas 
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de sens et il faut pouvoir organiser les choses différem-
ment, raison pour laquelle toute une série d’intervenants 
demande que cette diminution – si elle est nécessaire – 
soit étalée dans le temps et qu’on ait droit à un lissage 
des moyens du PASS, un lissage de cette diminution.

Le troisième élément de ma réflexion concerne le 
taux de fréquentation du PASS. On avait un objectif à 
200 000 visiteurs : c’est ce qui était cité par le passé. Le 
contrat de gestion 2005-2011 mentionne un chiffre de 
175 000 visiteurs. Or, on constate qu’on est largement 
en-dessous, on est aux environs de 70  000  visiteurs. 
L’objectif de départ était sans doute exagéré, pas réa-
liste, compte tenu de ce que propose effectivement le 
PASS, qui porte sans doute mal son nom : ce n’est pas un 
parc d’aventures, donc les objectifs doivent sans doute 
aussi être adaptés en conséquence.

Quels sont les nouveaux objectifs qui seraient fixés 
dans le cadre d’une dotation éventuellement diminuée, 
lissée ?

Un autre élément dont il faut tenir compte  : dans 
notre autre parlement, à la Communauté française, nous 
avons souvent l’occasion de parler de la manière de pro-
mouvoir les sciences et les carrières scientifiques. C’est 
vrai qu’à cet endroit – le PASS –, on fait un travail consi-
dérable dans ce domaine-là. Je sais que vous y êtes sen-
sible aussi. Est-ce que, à un moment donné, dans cette 
réflexion, on ne pourrait pas aussi essayer de trouver 
des moyens, notamment en personnel, pour permettre le 
maintien de cette fonction au PASS ?

En résumé, nous défendons pour le PASS un bud-
get qui soit certes revu mais beaucoup mieux concerté et 
soutenable, de manière à ce que l’activité soit pérenni-
sée. On peut aussi – et c’est le sens d’une démarche que 
nous avons menée avec M. Disabato – essayer de voir 
les autres pistes d’économie, les autres niveaux de pou-
voir qui peuvent intervenir au niveau local, au niveau de 
l’intercommunale, au niveau provincial. Mais je pense 
qu’on ne peut pas y arriver de manière aussi abrupte et 
qu’il est nécessaire de prendre des mesures transitoires.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Di Anto-
nio.

La parole est à M. Tachenion.

M. Tachenion (PS). – Chers collègues, Monsieur 
le Ministre, nos préoccupations du jour paraissent sans 
doute bien futiles et sont bien peu de choses face au 
drame atroce qui a frappé les innocentes victimes de la 
Cité ardente. Mais comme l’a dit tout à l’heure à juste 
titre M. Crucke, je pense qu’il nous incombe de conti-
nuer à faire notre travail.

Je voudrais donc aborder, dans la foulée de ce qui 
vient d’être dit, ce fameux dossier du PASS. Je ne sais 
plus qui a parlé de « syndrôme du PASS » tout à l’heure 
– je pense que c’est M. Prévot, lorsqu’il a évoqué les 
postes budgétaires afférents à vos compétences.

Monsieur le Ministre, j’ai sous les yeux un extrait 
d’une coupure de presse qui date du 24 avril 2007 et que 
l’on avait classé en poussant un « ouf » de soulagement. 
C’est un article de la Dernière heure, qui titrait  : « Le 
PASS est sorti du rouge. Légers bénéfices. Les années 
noires semblent définitivement derrière nous. ».

Je pense que c’était un « ouf » de soulagement pour 
plus d’un. Pour les acteurs du dossier d’abord; « ouf » de 
soulagement, parce que c’est vrai que le PASS a souvent 
fait parler de lui au cours des dix dernières années

Je pense que les bonnes mesures ont été prises 
lorsqu’il a fallu les prendre, à ce moment-là, d’ailleurs 
au prix de gros sacrifices. D’importants licenciements 
ont été opérés au milieu des années 2000, il y a eu égale-
ment des efforts salariaux conséquents du personnel, des 
efforts du conseil d’administration qui s’est montré ima-
ginatif à plusieurs reprises et des efforts du management 
qui a opéré une gestion particulièrement rigoureuse du 
Parc d’aventures scientifiques.

Si vous me permettez l’expression, Monsieur le 
Ministre, on a déjà beaucoup réduit la voilure et je 
pense que cela a donné des résultats puisqu’en 2007 les 
comptes du PASS étaient en équilibre. Mon propos n’est 
certainement pas de dire que tout va bien mais, à tout 
le moins, tout ne va certainement pas plus mal, bien au 
contraire, depuis 2007. Je pense que c’était l’objectif qui 
était poursuivi.

Comme l’a dit M. Crucke, ensuite, c’est « bardaf » ! 
Il y a quinze jours, je suis tombé à la renverse – pas dans 
les bras de M. Crucke – quand j’ai pris connaissance 
de votre budget et de la coupe sombre que vous aviez 
opérée dans la dotation du PASS  : 22  % en one shot, 
ce n’est pas rien. Je vous ai déjà fait part, dans le cadre 
d’une intervention relativement longue, avec une série 
de questions précises qui appelaient des réponses préci-
ses, de mon incompréhension face à cette situation. Et 
je dois bien dire que, quinze jours plus tard, je n’ai tou-
jours pas compris comment vous aviez pu travailler de 
manière – permettez-moi de le dire, avec respect – aussi 
improvisée et aussi peu responsable. Quand on liste les 
conséquences de votre décision, on est interpellé. On 
doit faire le constat qu’il faut procéder à une restructura-
tion du PASS alors que sa gestion est à l’équilibre. Cela 
pose problème.

Je voudrais, Monsieur le Ministre, lancer un appel à 
la raison car il s’agit ici d’une mission de service public. 
On parle aussi d’emplois publics. La casse sociale doit 
pouvoir être évitée et peut-être même, la casse tout court. 
Il faut éviter cette spirale infernale qui va faire en sorte 
que le Parc d’aventures scientifiques risque d’aller droit 
dans le mur.

Monsieur le Ministre, l’autre question que je souhai-
tais vous poser, et je pense qu’elle a été abordée par mon 
prédécesseur, c’est la raison pour laquelle on a attendu 
aussi longtemps pour renégocier ce contrat de gestion 
dont tout le monde savait qu’il venait à expiration le 
31  décembre de cette année. Pourquoi le contrat de 
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gestion a-t-il été laissé à quai pendant un an alors qu’il 
expire dans quelques jours ?

Je pense qu’il eut été sans doute de bon aloi de le 
prolonger d’une année. C’était techniquement possible, 
puisque le contrat de gestion sortant le prévoit, avec le 
même budget, et prévoit de préserver l’outil, de raison-
ner sur les bases existantes. Les moyens budgétaires de 
vos compétences le permettent également. Cela a aussi 
été rappelé par M. Crucke.

On peut parler des 80 000 visiteurs et des chiffres qui 
ont été fixés dans le précédent contrat de gestion. Mais 
on peut aussi avoir la tête dans les étoiles. Je pense qu’il 
faut rester les pieds sur terre. Quant à la comparaison qui 
a été faite avec Pairi Daisa ou d’autres parcs d’attraction, 
je pense qu’il faut comparer des pommes avec des pom-
mes, et pas des pommes et des poires. Manifestement, 
nous ne sommes pas ici dans un cadre où comparaison 
est raison.

En même temps, et là, je peux peut-être vous rejoin-
dre dans votre idée de mettre en place des solutions ima-
ginatives, il fallait mettre à profit cette année pour mettre 
le dossier à plat, pour examiner ces solutions imagina-
tives, les pistes éventuelles de nouvelles collaborations, 
une concertation entre les gouvernements. On sait que 
c’est essentiellement la Wallonie qui est intervenue dans 
le financement et dans le mode de fonctionnement du 
PASS. Il faudrait peut-être trouver – je n’en sais trop 
rien – des pistes d’économie. En tout cas, il faut mûrir 
et examiner la faisabilité des choses, en évitant l’impro-
visation que j’ai dénoncée. Si on réalise un petit effort, 
tout cela reste peut-être encore possible.

Monsieur le Ministre, vous l’aurez compris, je suis 
un des régionaux de l’étape, avec Mmes Kapompolé, 
Houdart, et MM. Miller, Di Antonio et Disabato.

La vraie difficulté, c’est que vous demandez au PASS 
de faire mieux avec moins. Je l’ai dit tout à l’heure, si 
on réduit la voilure, je pense qu’on va aller moins vite. 
On va faire moins avec moins de personnel parce qu’on 
touche à l’emploi. On va faire moins parce qu’il y aura 
moins d’expositions. Le PASS sera moins attractif. Il 
sera moins performant. On va faire moins parce que, en 
un mot, on aura moins de moyens et donc on aura moins 
de moyens pour fonctionner et pour dépasser cet objectif 
minimum de 80  000 visiteurs qui, je pense, vous « tara-
buste » parce que c’est un des éléments de réponse que 
vous m’aviez réservé.

Le risque est donc bien là. Celui d’hypothéquer des 
projets dont le PASS est porteur. Un de ces projets, et 
Mme Houdart le sait fort bien, c’est une collaboration 
dans le cadre de Mons 2015. Je ne sais pas du tout ce que 
va devenir cette perspective de collaboration.

Je souhaiterais qu’on ne soit pas ici en train de poser 
le premier acte d’une mise à mort du Parc d’aventures 
scientifiques de Frameries. Je pense sincèrement qu’il y 
a encore moyen de revoir ce dossier dans un sens positif. 

Je voulais vraiment vous faire part de mon inquiétude 
dans le cadre de cette intervention.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Tachenion.

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Écolo). – Il me reste combien de 
temps ?

Mme la Présidente. – Quinze minutes.

M. Disabato (Écolo). – J’espère que je serai un peu 
plus court !

Le PASS est dans une situation difficile. Cette situa-
tion ne date pas d’aujourd’hui. Je tiens à rappeler l’erreur 
historique commise avec cet outil extrêmement intéres-
sant, celle de l’avoir ouvert trop tôt, trop vite, ce que par 
ailleurs certains essayent de vous reprocher aujourd’hui, 
Monsieur le Ministre.

Je rappelle qu’à l’époque, la volonté était d’ouvrir 
le PASS avant les élections communales de 2000 pour 
valoriser le fait que l’on avait réussi à amener un outil 
dans une commune et montrer à quel point on avait du 
pouvoir politique pour amener des moyens dans sa com-
mune.

Le problème, c’est que le PASS n’était pas encore 
totalement opérationnel. Une mauvaise image a été 
directement donnée au projet. Des personnes sont 
venues au PASS en croyant qu’elles allaient y retrouver 
Walibi. Elles ont alors découvert un endroit où, modes-
tement, quand on touchait un objet, on avait les cheveux 
qui se dressaient sur la tête et on vous expliquait pour-
quoi. Peut-être peut-on trouver cela minime par rapport 
à Walibi et les grands frissons, mais cela a un réel intérêt 
pédagogique, celui d’expliquer les différentes règles des 
lois physiques, notamment.

Il y avait là un intérêt à prendre le temps. Malheureu-
sement, cet empressement a fait que le PASS a démarré 
sur de mauvaises bases et a amené cette situation assez 
difficile, et catastrophique, qui a montré toutes ses limi-
tes, qui a amené le PASS à devoir toujours justifier son 
existence.

La décision prise ici l’a été dans le cadre d’une situa-
tion économique et financière difficile, nous en sommes 
pleinement conscients. Il est clair que c’est une mesure 
budgétaire qui a tout son sens, puisque les moyens de la 
région sont extrêmement limités.

Cependant, il est aussi clair, et M. le Ministre a 
montré clairement sa volonté à ce niveau, qu’il y a 
une volonté de maintenir, de pérenniser la structure du 
PASS. C’est à ce niveau-là qu’il me semble important de 
rechercher des voies. Je tiens à saluer mon collègue Di 
Antonio avec qui j’ai pu travailler.

Regardez le spectre des possibilités par rapport à ce 
parc. Je suis assez étonné aujourd’hui d’entendre certai-
nes remarques alors que le PASS existe depuis un certain 
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temps, qu’il a des difficultés depuis un certain temps et 
qu’il a fait des demandes depuis un certain temps. Ni 
cette majorité, ni la précédente, ni celle d’avant n’avaient 
évoqué ou n’avaient trouvé de solution à ce niveau. Il 
faut pouvoir remettre les choses dans leur contexte. 
C’est une décision qui aurait pu être prise auparavant, 
par les différents ministres compétents.

Différentes pistes doivent être étudiées. Le PASS 
doit encore et toujours faire des efforts. Il en a déjà fait 
mais il doit continuer à en faire. Par ailleurs, il faut valo-
riser le site, un site remarquable qui peut être une image 
de marque pour la région.

M. Borsus (MR). – Votre ministre diminue ce bud-
get d’un million d’euros, ce n’est pas cohérent par rap-
port à vos propos.

Mme la Présidente. – Monsieur Borsus, souhaitez-
vous que je vous inscrive dans la discussion ? Je vois que 
vous vous agitez beaucoup !

M. Borsus (MR). – Bien volontiers.

Mme la Présidente. – Je vous donnerai la parole 
juste après M. Disabato.

M. Jeholet (MR). – Quand c’est M. Crucke qui est 
coupé, vous n’intervenez pas.

Mme la Présidente. – Monsieur Jeholet, vous ne me 
comprenez pas. Je veux rendre service à M. Borsus.

(Réaction de M. Jeholet.)

M. Borsus (MR). – Doit-on se taire face à tant de 
mauvaise foi exprimée par M. Disabato ?

Mme la Présidente. – Je vous demande juste si vous 
souhaitez que, formellement, je vous inscrive dans la 
discussion.

M. Borsus (MR). – Doit-on se taire face à tant de 
mauvaise foi ?

M. Disabato (Écolo). – Vous voulez savoir ce qu’est 
la mauvaise foi, Monsieur Borsus  ? Allez demander 
à Mme Galland ce qu’elle pense du PASS. Allez lui 
demander. Elle voulait qu’on le ferme  ! Maintenant, 
aujourd’hui, vous venez nous dire, la main sur le cœur 
«  Il faut garder le PASS en vie.  ». C’est cela le men-
songe, la trahison.

M. Borsus (MR). – Votre ministre « coupe » un mil-
lion d’euros dans ce budget et vous parvenez à justifier 
cela en fonction d’une décision prise il y a dix ans.

Chapeau, Monsieur Disabato !

M. Disabato (Écolo). – Arrêtez votre mauvaise foi !

Je peux reconnaître une qualité à M. Crucke, c’est 
qu’il est cohérent. Le problème, et c’est comme cela 
avec tout votre groupe, c’est que vous êtes cohérent indi-
viduellement, mais jamais collectivement. C’est cela, 
votre gros problème !

(Applaudissements.)

(Réaction de plusieurs membres du groupe MR.)

Je me permets de continuer, si vous me le permettez, 
même si cela ne vous plaît pas.

Il me semble qu’il faudrait demander du soutien à la 
communauté, à la Ministre Simonet, au Ministre Mar-
court pour la valorisation de la recherche scientifique. 
Nous savons à quel point c’est important et à quel point 
il y a des difficultés à valoriser ces filières qui rencon-
trent des difficultés. Cela pour, justement, développer 
des emplois liés à ces filières scientifiques.

Par ailleurs, il y a aussi une spécificité liée au PASS. 
Il supporte des charges sur base d’un subside de fonc-
tionnement qui sert normalement à la valorisation de la 
recherche. On l’utilise à quoi ? On l’utilise pour payer du 
précompte immobilier et pour payer des charges hypo-
thécaires, des charges de paiement de bâtiments, d’en-
tretien et de gestion des bâtiments. Cela ne va pas non 
plus. Il y a une charge, notamment de 410 000 euros. 
Il me semblerait intéressant d’étudier la possibilité que 
la SOGEPA, ou un autre outil wallon, puisse reprendre 
cette charge, parce que c’est une vraie difficulté pour le 
PASS de pouvoir subvenir à ce poste budgétaire-là.

Par rapport au précompte, ce sont 90 000 euros qui 
sont payés. Il faut savoir ce que l’on dit. Si on dit que le 
PASS a une vocation pédagogique, on ne peut pas consi-
dérer que le PASS doit payer un précompte immobilier 
comme n’importe quel autre bien immobilier.

L’idéal serait que le PASS soit exonéré de cette 
charge supplémentaire. J’espère en tout cas que M. le 
Ministre rapportera cette proposition au gouvernement.

Toujours dans le cadre de l’enseignement, il y avait 
une demande pour avoir un poste de directeur du service 
éducatif, ce qui permettrait encore plus de travailler en 
lien avec les écoles et de répondre justement à un des 
objectifs du PASS, qui est la valorisation de la recherche 
scientifique des plus jeunes.

Il y a certainement aussi des choses à faire au niveau 
communal, mais là, je sors un petit peu du débat du par-
lement. Il y a aussi une taxe sur les loisirs et les divertis-
sements qui est prélevée au niveau communal et, comme 
je le disais, si cela a une vocation pédagogique, il me 
semble important en tout cas que le PASS soit également 
exonéré de cela.

L’intercommunale de développement économique – 
j’en appelle à mon collègue Pierre Tachenion qui préside 
l’intercommunale – a certainement aussi un rôle à jouer 
à ce niveau-là, en essayant d’aider le PASS à valoriser 
les terrains actuellement inutilisés et dans la recherche 
de différents partenaires.

La Province de Hainaut devrait, à mon sens aussi, 
pouvoir utiliser le site de manière plus régulière et 
essayer de s’investir financièrement dans le projet.

Si mes informations sont exactes, une réunion s’est 
tenue hier entre le cabinet et le comité de direction du 
PASS. J’aurais voulu savoir si des avancées concrè-



	 P.W. - C.R.I. n° 6 (2011-2012) - mercredi 14 décembre 2011� 73

tes ont pu être obtenues et vont permettre, en tout cas, 
une pérennisation du site que nous appelons tous de 
nos vœux – à l’exception du MR où j’entends qu’il y a 
plusieurs voix, mais comme souvent serais-je tenté de 
dire –.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus. 
Savez-vous si M. Miller va encore nous rejoindre sur 
cette question ? Parlez-vous au nom de M. Miller ?

M. Borsus (MR). – Madame la Présidente, vous 
savez qu’un certain nombre des nôtres sont aussi séna-
teurs de communauté. C’est le cas de notre ami Richard 
Miller. Retenu par une commission au Sénat, il fait le 
maximum pour nous rejoindre cet après-midi mais il ne 
maîtrise pas l’agenda des commissions du Sénat, comme 
l’ensemble de ses collègues sénateurs ou sénateurs de 
communauté.

Je n’avais, au départ, pas l’intention d’intervenir, 
mais face à tant de mauvaise foi – vous savez, dans 
un parlement, il faut avoir des oreilles qui sont accou-
tumées à entendre un certain nombre de choses perti-
nentes souvent, quelquefois totalement détonantes –, 
j’y suis contraint. L’exercice auquel vient de se livrer 
M. Disabato à cette tribune m’a mis hors de moi, comme 
d’ailleurs, j’imagine, la plupart des connaisseurs de ce 
dossier.

Premier élément, venir ici, à la tribune, se contor-
sionner pour essayer de trouver la justification d’une 
décision budgétaire totalement incongrue, non concer-
tée, non débattue, prise par le ministre dont on est 
l’humble serviteur, en évoquant une décision prise il y 
a onze ans – en disant « Non, on n’a pas bien lancé les 
choses, c’est pourquoi aujourd’hui, le Ministre Nollet 
rabote d’un million d’euro sans même en toucher un mot 
à l’institution concernée -, est-ce que c’est vraiment le 
sens de la gouvernance telle qu’on l’imaginait au sein 
de l’Olivier ? ».

Deuxièmement, venir dire que, finalement, tout le 
monde doit s’occuper du PASS, sauf le ministre qui a 
le budget dans ses attributions, … Parce que, chers col-
lègues, je parle sérieusement avec des gens qui connais-
sent ce dossier : ce qui a été dit grosso modo, c’est qu’il 
fallait discuter de la suppression du précompte, qu’il 
fallait que l’intercommunale rachète les terrains, qu’il 
fallait que le cdH, via Marie-Dominique Simonet, inter-
vienne, qu’il fallait, il fallait, il fallait … Résultat : rien 
pour Nollet ! Alors, excusez-moi. Moi, j’ai une capacité 
d’écoute, d’attention et de compréhension de tout ce 
qu’on veut mais pas de l’inacceptable.

Monsieur Disabato, j’aime bien les choses concrè-
tes, pas des verbiages ici à la tribune du parlement, à 
n’en plus finir. C’est la raison pour laquelle je me fais 
le modeste porte-parole de l’ensemble de notre groupe, 
et notamment de MM. Miller, Crucke et d’autres collè-
gues qui souhaitent faire beaucoup plus pratique. Parce 
qu’en attendant, ce que vous évoquez – vous le savez 
pertinemment bien – ne se passera pas ou en tout cas pas 
totalement et pas avant longtemps.

Je vous propose de faire beaucoup plus simple que 
d’aller financer des tas d’études, de communications, 
des tas de bazars, parfaitement inutiles – en tout cas pour 
la plupart d’entre eux ou d’entre elles –. Faisons simple. 
Chers collègues, voici un amendement – il est d’ailleurs 
ouvert à co-signature – qui permet de raboter, dans un 
certain nombre de dépenses – le chef de groupe du cdH 
l’évoquait encore à la tribune ce matin –, des allocations 
budgétaires où on peut faire des rationalisations. J’ai 
bien noté cela, j’ai bien pris note du message, c’est la 
capacité d’écoute que nous devons tous avoir dans ce 
parlement. On va raboter quelques allocations de base 
parfaitement inutiles  : il y aura un peu moins d’études 
– on n’est pas l’université du Parlement wallon ici, on 
est un parlement, on est un gouvernement chargé d’agir 
– et on mobilise des moyens suffisants pour permettre de 
rétablir l’allocation budgétaire destinée au PASS. Tout 
simplement.

C’est ce que notre ami Richard Miller, c’est ce que 
Jean-Luc et moi-même vous proposons et, si M. Disa-
bato, fort de ses réflexions, a quelques idées géniales 
pour l’avenir, il aura tout le temps de les mettre en œuvre 
parce que, pour 2012, l’institution est préservée.

Nous ne sommes pas ici pour détruire des institu-
tions, sachant bien, de surcroît, que nous parlons d’élé-
ments essentiels, notamment en ce qui concerne la 
sensibilisation des jeunes aux sciences, aux nouvelles 
technologies, à un certain nombre de préoccupations 
dont nous savons ici aussi, à la région, qu’elles sont 
essentielles pour notre avenir commun. Faisons simple, 
faisons direct, faisons concret.

Monsieur Disabato, franchement, si vous avez des 
propositions pour 2013, 2014, 2015, je veux encore bien 
que l’on consacre, avec votre accord, Madame la Prési-
dente, une commission spéciale du parlement pour les 
étudier. Et s’il y en a un certain nombre de positives, 
croyez-le, aussi bien du côté socialiste, que du côté cdH 
ou du côté du banc de l’opposition, nous ne manquerons 
pas de les soutenir. Mais détruire, puis justifier a poste-
riori, ça ne me convient pas.

Mme la Présidente. – Je vous confirme effective-
ment que j’ai été saisie de l’amendement que M. Bor-
sus tenait, il y a un instant, à la tribune. Il est proposé, 
après approbation du rapport, au tableau budgétaire 
(Doc. 4-IIIbcd (2011-2012) – N° 4).

La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Je sais bien que les réponses 
ont lieu demain, mais comme je l’ai dit tout à l’heure, 
je m’étais réservé le droit d’interrompre M. Crucke. Je 
ne l’ai pas fait sur ce volet-là de son intervention parce 
que je pensais qu’il était mieux de répondre globalement 
après l’ensemble des questions qui étaient initialement 
destinées à la commission et qui ont été reportées ici. 
Maintenant, si vous me dites qu’on répond demain, on 
répondra demain mais je me demandais si je ne pouvais 
pas aller jusqu’à la tribune, ou parler depuis mon banc, 
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peu importe, pour amener quelques éléments dans le 
débat. À vous de juger, évidemment. Je ne voudrais pas 
mettre à mal les règles qui sont vôtres en la matière.

Mme la Présidente. – Je n’ai pas de problème à ce 
que les députés aient réponse à leurs questions plus vite 
que ce que nous avons prévu. Ici ou là, je vous avoue que 
peu me chaut.

(Réaction de M. le Ministre Nollet.)

Venez alors à la tribune, comme les députés et puis, 
nous poursuivrons avec les dernières interventions pré-
vues à l’ordre du jour.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – Je vais tout d’abord, Madame la 
Présidente, remercier tous ceux qui ont fait l’historique 
du dossier du PASS. C’est, effectivement, un dossier qui 
a déjà une certaine ancienneté.

Pour ce qui me concerne, en arrivant dans ces fonc-
tions, j’étais parfaitement conscient des calendriers. On 
savait que 2011 était la dernière année du contrat de ges-
tion actuel et donc, on s’est mis, comme c’est prévu par 
le contrat de gestion, à discuter de cela avec l’équipe 
de l’époque, en début 2011. Il nous a rapidement été 
demandé de postposer la vraie discussion après le renou-
vellement du conseil d’administration, ce qui était logi-
que, puisque le conseil d’administration était sortant et 
qu’il fallait en installer un nouveau.

Le conseil d’administration s’est installé juste avant 
les vacances. Les travaux ont débuté avec une incerti-
tude – que nous connaissions, qu’ils connaissaient, que 
le parlement connaissait aussi –, qui était de savoir dans 
quel contexte budgétaire nous allions travailler, avec 
quels paramètres de croissance, avec quels paramètres 
d’inflation. Bref, eux, au PASS, comme nous, au gou-
vernement, devions d’abord attendre les résultats du 
conclave budgétaire. Nous avons essayé de voir et de 
réfléchir, et j’ai plaidé pour essayer d’immuniser cer-
tains secteurs de la contribution à laquelle ils devaient 
faire face.

Le secteur de la recherche participe des dépenses 
dites dépenses primaires sur lesquelles un effort devait 
être réalisé, à hauteur – si on globalise l’ensemble de 
mes compétences – de 13 millions d’euros.

Le fruit du conclave est là, et le calendrier est lié à 
cela aussi. Immédiatement après, nous avons effective-
ment entamé le travail avec le PASS et, au bout de qua-
tre réunions – dont la dernière s’est terminée cette nuit, 
en sachant qu’on voulait procéder de la sorte avant le 
conseil d’administration d’aujourd’hui –, nous avons – 
et je le dis ici avec le calme qui sied à une séance un peu 
particulière aujourd’hui, si on se souvient du début de 
cette séance auquel j’ai souhaité aussi m’associer bien 
entendu – abouti à un accord cette nuit avec le comité 
de direction du PASS. C’est pour cela que je souhaitais 
venir ici à la tribune, pour pouvoir vous présenter les 
éléments de cet accord.

D’abord, le fondement, avec du contenu. Le fonde-
ment de cet accord est de donner un socle au PASS et de 
le renforcer dans sa mission de diffusion des sciences, de 
faire du PASS le lieu sur lequel nous pouvons concen-
trer une série d’activités qui, pour l’instant, sont encore 
dispersées en termes événementiels en matière de diffu-
sion des sciences; de faire du PASS le lieu permanent 
au sein duquel des écoles, des groupes, des familles, des 
enfants, peuvent venir aussi s’initier et découvrir. Bien 
loin de ceux qui plaideraient pour en faire un parc du 
style Walibi ou autre.

Ce n’est pas tant ceux qui, ici, ont eu le courage de 
monter à la tribune pour défendre leurs points de vue que 
je vise, bien entendu. C’est plus ceux qui sont à l’exté-
rieur et qui ne sont pas ici, mais qui se sont exprimés 
dans ce sens-là.

Alors, oui, je ne le cache pas, je ne l’ai pas caché en 
commission, j’ai moi-même aussi été interpellé par ce 
chiffre dans le contrat de gestion, j’ai été confronté à la 
réalité de la fréquentation.

Vous devez au moins reconnaître que le contrat de 
gestion fixait pour objectif des 100  000, 175  000 ou 
même 300 000 visiteurs. Le tout premier contrat de ges-
tion était, disons-le entre nous, farfelu. C’est un chiffre 
farfelu par rapport à ce qu’on souhaite – je pense, tous 
ceux qui se sont exprimés ici, en tout cas – faire de cet 
outil qu’est le PASS.

Il n’empêche que c’était prévu dans un contrat de 
gestion signé par deux parties – mais deux partis aussi –, 
ceux qui étaient au gouvernement à l’époque et ceux qui 
ont signé le contrat de gestion.

Je ne sais pas s’il y avait un révolver sur la tempe ou 
pas, je ne le pense pas. Je pense qu’il y avait des ambi-
tions au point de départ, un peu – peut-être, sur ce volet-
là – démesurées, non pas par rapport à la mission qui est 
essentielle et fondamentale et à l’objet même du PASS et 
qui est, bien entendu, préservé par l’accord qu’on a ici.

On a d’abord discuté de cela et on s’est dit que le 
PASS n’atteint pas 50 % de son objectif en termes de 
fréquentation par rapport à ce qui avait été assigné. Ce 
qui était assigné est à critiquer, on le sait et je vais y 
revenir. Néanmoins, il y a là quand même un espace 
énorme entre l’ambition et la réalité. Et cette réalité – 
vous l’avez dit et vous avez raison de le dire – n’est pas 
problématique sur le plan de l’équilibre budgétaire ou 
comptable, puisqu’ils ont rétabli l’équilibre. Mais par 
rapport à l’objectif, disons que la subvention ne collait 
plus à la réalité.

Il y a d’abord un calcul simpliste et puis un calcul 
simple. Le calcul simpliste, il a été donné à l’extérieur de 
cette enceinte, il a été écrit dans des articles de journaux, 
il a été écrit dans des livres. M. Destexhe est signataire 
d’un livre. M. Destexhe – que je sache, toujours membre 
du MR – qu’il dit qu’il faut fermer le PASS.

(Réaction sur les bancs du Mr.)
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Mais il n’est pas ici, n’en parlons pas. Mme Galant 
– toujours membre du MR et bourgmestre de la région – 
n’a pas écrit de livre – chacun son métier –, mais a aussi 
donné des interviews en la matière. Elle connaît bien la 
situation.

M. Borsus (MR). – Mme Galant est intervenue 
lorsqu’elle a cru qu’il n’y avait pas de permis, Monsieur 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Monsieur Borsus, vous avez 
accès à un magnifique service du parlement en termes de 
documentation, M. le Greffier est derrière moi, la prési-
dente est derrière moi, les services sont derrière moi, ils 
pourront vous fournir les articles de journaux. Mon cabi-
net, qui n’est bien entendu pas à la hauteur des services 
que peut rendre le parlement et son service de documen-
tation, vous donneront tous les articles qu’il faut en la 
matière. Vous verrez que Mme Galant parle, certes, du 
permis, mais aussi du fait que le PASS est un gouffre, 
Monsieur Borsus, je reprends ses propos, et pas seule-
ment énergétique, un gouffre financier. Combien de mil-
lions d’euros, dit-elle, avons-nous investis ? Et bien, je 
ne répondrai pas à cette question. je vous laisserai aller 
voir dans les articles que Mme Galant a mis en exergue 
à l’époque. Mais cette option-là, qui est une option sim-
pliste, n’est pas la nôtre.

Une autre option eut été possible. Une option sim-
ple. Pas simpliste, mais simple. C’est l’étape juste après. 
C’est de dire que l’on avait fixé comme objectif 300 000, 
200 000, 175 000, puisque l’on savait qu’il y avait les 
différents paliers. Ils ne sont pas atteints, on n’atteint pas 
50 %, et bien on rabote l’enveloppe à hauteur des 50 %. 
Ce n’est pas l’option que nous avons prise non plus.

Nous avons refondé le nouveau contrat de gestion 
sur base d’un socle. Le socle est amené par la Wallonie. 
Le solde est de 3,5 millions d’euros. Nous avons défini 
un objectif, une ambition qui me semble être celle qui 
a été partagée ici par quasi chacun des intervenants, 
qui me semble être une ambition réaliste par rapport à 
ce qu’est le PASS, par rapport à ses objectifs. C’est un 
chiffre de 80 000 visiteurs annuels. C’est le chiffre, je 
crois Monsieur Tachenion, que vous aviez cité, ou plus 
ou moins – peu importe –, et dans la discussion d’hier 
dans la nuit, nous avons finalisé en disant : « Et si on se 
disait, voilà, c’est cela l’objectif, mais si on fait mieux, 
si on fait plus, et bien, le ministre s’engage avec nous 
à nous amener encore plus. ». J’ai dit oui à cela, bien 
entendu d’un point de vue financier. Mais au-delà de 
cela, ce qui a été évoqué et qui se trouve dans l’accord 
entre le comité de direction, unanime cette nuit, moi-
même et le cabinet qui a travaillé sur le dossier, c’est 
évidemment ce que vous aviez déjà évoqué, et je rap-
pelle là les différentes contributions, notamment celles 
de MM. Di Antonio et Disabato dans le courrier qu’ils 
m’ont fait parvenir avec des propositions très concrètes, 
très précises, qui sont utiles aussi, et ce que vous avez 
dit, Monsieur Tachenion, en commission il y a 15 jours. 
Mais la différence, c’est que le socle est wallon et les 

passerelles sont communautaires. Et, effectivement, 
dans la négociation du contrat de gestion, nous avons 
fait de cet institut situé en Wallonie, un institut qui est 
au croisement des compétences de la Wallonie et de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles.

Effectivement, dans le budget wallon, vous trouverez 
3,5 millions d’euros mais le complément, notamment en 
termes de phase de transition et d’accroissement de ce 
socle, se trouve du côté de la fédération. Et c’est normal 
me semble-t-il, à partir du moment où on renforce le parc 
d’activités, le PASS, dans sa bonne dénomination, parce 
que ce PASS est au croisement des compétences de la 
région et des compétences de la fédération. Nous avons 
aussi voulu l’alimenter par un budget structurel qui per-
met de répondre à leurs demandes à eux, en termes d’in-
vestissements, d’emplois, de projets pédagogiques, de 
soutien à la diffusion de la science et de sensibilisation 
aussi de nos plus jeunes générations à cet enjeu-là, sans 
pour autant nous départir des responsabilités budgétaires 
qui sont les nôtres.

Je rappelle aussi les discours entendus dans la bou-
che de certains des négociateurs au Fédéral – et j’in-
siste sur le mot « certains » – disant « Les régions, les 
communautés, fédérations, elles peuvent faire plus ». Et 
bien non ! Elles ont besoin de l’argent qu’elles ont pour, 
justement, construire ce genre de projet-là. Et qui plus 
est, nous avons aussi proposé, suggéré – c’est dans l’ac-
cord que nous avons conclu – une dimension pour faire 
la transition, ce qui rend votre amendement, Monsieur 
Borsus, je pense, inutile. Mais vous en jugerez.

Pour faire la transition, nous prendrons en charge, 
à partir de nos budgets, l’une ou l’autre exposition. On 
doit encore préciser exactement laquelle, mais une qui 
permette justement d’alléger la charge financière sur 
l’année 2012, pour donner de l’oxygène, de l’argent 
et du temps au PASS de telle sorte qu’il puisse effec-
tivement construire sur ce socle un projet qui soit dura-
ble. Ce faisant, notre apport, leur apport, leur travail en 
interne aussi, permettent effectivement de diminuer for-
tement, au moins de moitié, la contribution qui doit être 
faite au final en termes de réduction d’emplois. Et c’est 
cela qui était l’objectif aussi. C’est pour cela que, dès le 
début, j’ai dit non. Ce n’est pas le chiffre qui est annoncé 
qui sera le chiffre final. Mais nous devions avoir cette 
discussion et je peux vous dire et je veux aussi souligner 
la qualité …

M. Borsus (MR). – C’est quel chiffre au final, Mon-
sieur le Ministre ?

On peut quand même avoir une gestion dynamique 
du débat.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – Je vous en prie, Monsieur Bor-
sus, je m’excuse, mais je ne vous ai pas interrompu, je 
vous laisse poser la question.

Mme la Présidente. – Le débat est assez dynamique 
cet après-midi, Monsieur Borsus.
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M. Borsus (MR). – Si le ministre m’autorise à poser 
la question.

Quel est le chiffre final de la réduction régionale, 
finalement ? Les plus, les moins, l’exposition que vous 
financez, c’est combien ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – Le socle wallon, c’est 3,5 mil-
lions d’euros.

M. Borsus (MR). – Vous venez de parler de l’amor-
tissement.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – Le socle wallon, c’est 3,5 mil-
lions d’euros; 150 000 euros sont amenés par le PASS, 
250  000  euros par la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
Cela, c’est du structurel, c’est du pluriannuel. Cela 
dépend du terme que vous utilisez, qui sera dans le 
contrat de gestion.

On peut encore amener, et je vais regarder exacte-
ment les chiffres, 350 000 euros, pour couvrir sur le pont 
le besoin spécifique en 2012 que nous prendrions à notre 
charge, de telle sorte que l’on puisse alléger.

Vous prenez le structurel, vous ajoutez ce que nous 
mettrions sur la période de transition, comme vous la 
souhaitiez vous-même et l’évoquiez vous-même dans 
votre contrat en 2012, et vous ajoutez à cela le travail qui 
doit se poursuivre. La commune s’est montrée ouverte 
pour diminuer sa taxation communale. Nous viendrons 
aussi avec des demandes et des réflexions en matière de 
précompte immobilier, on ne pouvait pas improviser en 
la matière. La demande est formulée par le PASS. Je la 
relayerai aussi. La discussion se poursuit avec les autres 
acteurs : intercommunales, provinces, et cætera, tout le 
monde s’est mobilisé pour ce PASS et je me souviens, 
dans les propositions des différents courriers que j’ai 
reçus, que ces éléments-là faisaient partie aussi de la 
solution. mais nous avons fait la plus grande partie du 
chemin. Il est à présent là, ce qui permet aujourd’hui 
au président du conseil d’administration du PASS qui se 
réunit à 18 heures, au comité de direction, de défendre 
cet accord.

Voilà, Madame la Présidente, les différents éléments. 
Voilà à la fois pourquoi nous avons travaillé de la sorte, 
en amenant aussi les apports de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, en travaillant comme l’amendement le sug-
gère, sur une phase de transition, en prenant en considé-
ration des chiffres réalistes comme c’était demandé par 
MM. Disabato et Di Antonio dans leur courrier, aussi, en 
faisant appel à tous les acteurs du dossier et en écartant 
les solutions simplistes et les solutions purement mathé-
matiques.

Je pense qu’avec cet accord, Madame la Présidente, 
nous avons là de quoi pouvoir affirmer tous ensemble – 
et j’invite l’opposition à faire de même –, que l’on n’est 
pas loin de leur amendement – sauf que nous amenons 
un peu de structurel. Je tiens à le faire analyser et je vous 
ai donné les chiffres maintenant, Monsieur Borsus. Vous 

avez le détail de ce que nous mettons et il y a encore 
l’apport communal que je n’ose pas chiffrer. Le chiffre 
qui avait été évoqué dans la presse n’est probablement 
pas loin de la vérité mais c’est encore à vérifier avec eux 
et à affiner. Je ne prendrai certainement pas la parole à 
leur place en la matière. Mais avec cela, nous pouvons 
dire effectivement que le PASS a pu être non seulement 
sauvé, qu’il a été consolidé, recentré, qu’on lui a donné 
une voilure et une ambition correcte par rapport à sa 
mission, et pas quelque chose qui a été démesuré et qui, 
de toutes façons, se serait effondré un jour ou l’autre.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le minis-
tre. Dans une gestion dynamique du débat, Monsieur 
Borsus, je propose de laisser aux intervenants sur cette 
question l’occasion de répliquer, puis on reprendra le fil 
de notre discussion. Je propose donc de rendre la parole, 
s’il le souhaite, à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Merci, Madame la Présidente. 
J’ai entendu l’histoire « Au feu les pompiers, il y a le 
PASS qui brûle. ».

Vous nous parlez d’un accord cette nuit, Monsieur le 
Ministre. Pourquoi a-t-il fallu attendre cette nuit ? C’est 
en fait l’accord de l’urgence et de la mobilisation. Si 
les parlementaires ne s’étaient pas mobilisés à la suite 
des travailleurs, il n’y aurait pas d’accord. Il y avait une 
mesure budgétaire pure et dure qui avait été prise par 
le cabinet du ministre sans la moindre concertation. Ce 
que je vous ai reproché, c’est cela. C’est que le travail 
que vous avez fait en urgence cette nuit – parce que vous 
étiez dos au mur et que vous saviez que vous ne pourriez 
pas faire autrement –, vous auriez pu le faire depuis de 
nombreux mois et vous n’auriez pas invalidé l’image du 
PASS, celle dont vous parliez vous-même tout à l’heure, 
en disant, de même que M. Disabato, « Oui, le PASS a 
été accordé, on a commencé trop tôt ». Je ne refais pas 
toute l’histoire. Si vous n’aviez pas joué à ce jeu-là, vous 
n’auriez pas fait passer au PASS le mauvais moment 
qu’il a passé. Forcément, il en subira les conséquences.

Deuxième élément, nous parlons d’un million 
d’euros. Nous avions un amendement. Un million 
d’euros dans votre budget, cela représente 1/131e de 
l’augmentation budgétaire dont vous avez bénéficié dans 
vos matières. Et il a fallu cette réaction pour que vous 
fassiez marche arrière !

Troisième remarque, j’ai bien compris que la solution 
que vous avez trouvée cette nuit n’est pas extrêmement 
éloignée de la proposition que nous faisions. En termes 
de calculs, on a effectivement encore une petite marge. 
Il faudra faire les calculs de 300 000 à 350 000 euros, ce 
que nous ferons et je ne doute pas un instant que vous 
appuierez la démarche au sein de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Nous présenterons, pour le solde, un amende-
ment à la Fédération Wallonie-Bruxelles. Sachant que 
les deux gouvernements travaillent ensemble, se réunis-
sent ensemble, je suppose qu’il n’y aura pas de difficulté 
pour que cet amendement-là soit également voté du côté 
bruxellois et wallon dans quelques jours.
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Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Crucke.

La parole est à M. Di Antonio.

M. Di Antonio (cdH). – Je remercie M. le Minis-
tre. Effectivement, il semble que l’activité du PASS est, 
comme cela, tout à fait pérennisée. C’est évidemment ce 
que nous recherchions.

Différentes pistes avaient été soulevées, mises en 
avant par une série de parlementaires. On ne peut que 
se féliciter qu’elles aient été suivies. M. Crucke, en 
d’autres circonstances, je pense que vous vous seriez 
félicité aussi que l’on puisse écouter le travail de la base 
et des parlementaires. Je pense que c’est le résultat qui 
est important.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Tache-
nion.

M. Tachenion (PS). – Je voudrais également remer-
cier M. le Ministre pour les éléments d’information qu’il 
vient de nous donner. Il faudra évidemment les analyser 
de manière plus précise et ils sont difficiles à commen-
ter à chaud. Il y a bien toute une série de questions qui 
viennent à l’esprit. Qu’en est-il quand même de licencie-
ments ? Je n’ai pas tout à fait le sentiment, dans ce que 
j’ai fait comme calculs, que l’on retrouve quand même 
la voilure précédente à laquelle j’ai fait référence.

J’entends quand même un mot : le PASS est péren-
nisé. Je l’espère, Monsieur le Ministre, et vous savez que 
c’est mon souhait le plus cher et que c’était l’expression 
de mon inquiétude. Le PASS est pérennisé et je crois 
qu’il faudra vraiment regarder cela de très près – les 
synergies, toutes les pistes, je vous l’ai dit, je suis bien 
d’accord –, mais je pense que l’on aura l’occasion de 
revenir sur ce dossier et à travers, pourquoi pas, il y aura 
d’autres questions en commission.

M. Disabato (Écolo). – Merci, Madame la Prési-
dente. Je voulais remercier M. le Ministre et ses colla-
borateurs qui ont beaucoup travaillé pour arriver à cet 
accord, et par rapport à ce que M. Crucke a dit au sujet 
du rôle des parlementaires. Effectivement, moi, je me 
félicite que les parlementaires aient pu jouer un rôle 
important, mais je pense que le rôle le plus important 
a été joué par les travailleurs, parce qu’ils se sont battus 
pour un outil qu’ils défendaient et qu’ils ont montré, à 
travers leur point de vue, à quel point le PASS était utile. 
Je pense que tout le travail était vraiment nécessaire et 
qu’il a permis en tout cas d’avancer dans le débat.

Je pense que, in fine, c’est la pérennité du PASS que 
l’on peut se féliciter de voir actée ici, parce que les crain-
tes sont toujours pendantes. à travers les contrats de 
gestion, on a toujours peur de ne pas pouvoir assurer la 
survie du PASS. Ici, je pense qu’avec ce qui a été dit – et 
il faudra encore mesurer, et cela on le fera au niveau de 
la fédération, mais ce sera fait la semaine prochaine –, 
c’est un accord qui permet d’aller dans le bon sens et 
qu’enfin, la bonne foi a triomphé.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour ces différents éléments de réaction.

Ne nous trompons pas. Le Gouvernement wallon 
ne va plus réduire dans l’explication que M. le Minis-
tre Nollet nous a donnée, que de 650 000 euros au lieu 
d’un million.

La méthode consiste à dire : « Je vais vous couper 
le bras et puis, après discussion, je ne vous coupe que 
l’avant-bras. ». Je veux bien l’entendre mais ne parviens 
toujours pas à considérer cela comme une bonne nou-
velle.

Quelle approche détestable en termes de travail 
ministériel ! Sans la moindre concertation, on annonce 
une réduction d’un million d’euros alors que votre pro-
pre budget, comme M. Crucke l’a détaillé, vous permet-
tait manifestement le maintien ou, en tout cas, le lissage 
de votre soutien dans le temps. Or, vous commencez 
par annoncer la réduction, sans la moindre concerta-
tion. vous faites passer un message public, quels dégâts 
occasionnés à l’image  ! Vous faites passer dans l’opi-
nion publique, dans les médias, un message qui dit que 
le soutien régional diminue, que l’institution est fragili-
sée, que l’on s’inquiète quant à l’avenir. Vous avez fait 
des dégâts pour beaucoup plus que 350 000 euros. vous 
avez mis cette institution dans une situation plus difficile 
pour mobiliser les 80 000 visiteurs que nous escomptons 
tous. Vraiment, en termes de travail, c’est une erreur 
politique. ce n’est pas de cette façon que l’on gère un 
dossier. Pour le reste, nous verrons. ce que vous m’an-
noncez n’est qu’un quart de bonnes nouvelles en ce qui 
me concerne.

Mme la Présidente. – Nous allons entendre M. Stof-
fels pour cinq minutes et M. de Lamotte pour cinq minu-
tes.

Ceci clôturera les interventions relatives au budget 
pour ce jour.

M. Stoffels (PS). – Madame la Présidente, Mes-
sieurs les Ministres, chers collègues, je voudrais axer 
mon intervention sur la problématique du logement.

À l’heure où nous votons le budget 2012, c’est l’oc-
casion de poser une série de questions existentielles que 
se posent nos concitoyens. en effet, la crise financière et 
économique que nous traversons a accentué les difficul-
tés de nos concitoyens à l’accès à la propriété et je dirais 
même, à se loger tout simplement ou, tout simplement, 
à faire face à des factures énergétiques qui font exploser 
le pouvoir d’achat.

Il est donc indispensable de ne pas rester insensible 
au drame que certains de nos concitoyens qui, faute de 
revenus suffisants, attendent désespérément leur tour 
pour obtenir un logement public. Il est donc indispen-
sable de réformer en profondeur le secteur du logement 
public et d’assurer sa pérennité financière.

comment ne pas mettre en exergue ce long proces-
sus pour réformer le secteur du logement public ou pour 
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lancer une politique d’ancrage communal du logement 
visant certainement un taux de réalisation meilleur que 
les programmes précédents ? mon groupe est intervenu 
à de nombreuses reprises, il a proposé des pistes concrè-
tes et déposé plusieurs propositions de texte sur le sujet. 
nous soutenons pleinement la réforme qui est en cours 
et souhaitons que de nombreuses mesures proposées par 
notre groupe se retrouvent dans l’avant-projet du gou-
vernement. Je pense cependant que les choses doivent 
s’accélérer. Il faut concrétiser véritablement les objectifs 
définis dans la DPR. J’insiste, tenir compte des recom-
mandations du secteur. le temps presse. la crise éco-
nomique et de l’emploi ne cessent d’aggraver les diffi-
cultés du logement des ménages et, en particulier, des 
personnes les plus vulnérables.

Permettez-moi, Monsieur le Ministre, de rappeler les 
défis auxquels nous devons faire face dans les années 
à venir  : l’augmentation démographique, l’éclatement 
du noyau familial, le vieillissement de la population, les 
risques sociaux, l’instabilité de l’emploi et les licencie-
ments collectifs, le pouvoir d’achat mis en péril, que ce 
soit celui des travailleurs ou encore celui des allocataires 
sociaux, le coût de l’immobilier et de l’énergie, l’amé-
lioration énergétique des bâtiments et, enfin, la sécurité 
et la salubrité des logements.

voici quelques défis auxquels notre politique du 
logement doit absolument et impérativement faire face. 
faut-il, chers collègues, être Hercule pour s’attaquer aux 
douze travaux que je viens d’esquisser ?

Monsieur le Ministre, je tiens aussi à souligner 
votre performance. vous avez, en période de restric-
tion budgétaire et malgré une conjoncture ralentissante, 
mettant même en péril les fondements du budget 2012, 
réussi à obtenir, au sein du gouvernement, une hausse 
conséquente de vos moyens d’action de 9,2 % et de vos 
moyens de paiement de 11,55 %.

Ainsi, en ce qui concerne le secteur du logement, 
ce qui nous importe, ce sont évidemment les moyens 
de paiement, puisque c’est avec ceux-là que les moyens 
d’action vont pouvoir être honorés. en commission, 
Monsieur le Ministre, je vous ai appelé « l’enfant gâté 
du gouvernement », et je vous en félicite.

Je vous appuie, mais je vous attends aussi en termes 
de résultats définitivement engrangés. Conformément à 
une politique d’investissement anticyclique, l’optima-
lisation de la politique du logement doit permettre de 
relancer l’activité économique et l’emploi en Wallonie, 
tout en veillant à réussir la mise en œuvre de ce défi 
sociétal et environnemental. Les défis sont immenses. le 
Parlement wallon vous accorde aujourd’hui les moyens 
de vos ambitions et en cela, nous vous appuyons. Mais 
nous vous attendons sur les résultats.

permettez-moi de conclure par une question. Mon-
sieur Crucke, vous qui avez été celui qui a tenu un plai-
doyer en matière de mixité sociale devant cette tribune, 
répondez-moi s’il vous plaît, à la question suivante  : 
comment peut-on assurer la mixité sociale dans une 

commune qui n’a pas encore un pour cent de logements 
publics ?

(Applaudissements.)

fait personnel

Mme la Présidente. – Monsieur Crucke, pour fait 
personnel.

M. Crucke (MR). – Je suppose que M. Stoffels ne 
parle pas de ma commune, parce qu’il ne la connaît pas. 
Ma commune, c’est comme celle de M. le Ministre-
Président : il y a quasiment le même taux de logements 
sociaux. je suppose donc qu’il ne s’agit pas de ma com-
mune. Si c’est d’une autre, qu’il s’adresse à ceux à qui 
il faut s’adresser mais pas à ce que je fais car je pense 
que si je fais la comparaison avec beaucoup, peu ont ren-
tré un plan d’ancrage communal pour une commune de 
11 000 habitants avec quasiment 60 logements. c’est ce 
qu’on fait chez les libéraux pour, effectivement, faire du 
social.

M. Stoffels (PS). – chers collègues, je m’adresse à 
tous ceux qui prêchent la vertu au sein de ce parlement.

Projet de décret contenant 
le budget des recettes 
de la Région wallonne 

pour l’année budgétaire 2012 
(Doc. 4-IIIa (2011-2012) – Nos 1 à 5)

Projet de décret contenant 
le budget des dépenses 
de la Région wallonne 

pour l’année budgétaire 2012 
(Doc. 4-IIIbcd (2011-2012) – Nos 1 à 1ter, 2 et 3)

Discussion générale

(Suite)

Mme la Présidente. – Monsieur de Lamotte, vous 
avez la parole pour cinq minutes.

M. de Lamotte (cdH). – Merci, Madame la Prési-
dente, pour vos deux minutes supplémentaires au pied 
du sapin. ce n’est pas tous les jours Noël et Saint-Nico-
las en même temps.

Monsieur le Ministre, permettez-moi de revenir sur 
un sujet qui a été abordé – je me suis permis de relire 
le compte-rendu de votre commission – pour revenir 
sur une matière qui m’est chère, vous le savez bien, la 
recherche.

en effet, en juillet dernier, le gouvernement a adopté 
la «  stratégie 2011-2015  : vers une politique intégrée 
de la recherche » qui décline la politique en matière de 
recherche sous la forme de huit objectifs stratégiques, 
de cinq thèmes prioritaires et d’une trentaine de plans 
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d’action. Ce document a le mérite d’exister et permet de 
circonscrire l’action politique.

En revanche – et je m’attendais à voir quelques élé-
ments dans le budget 2012 –, la concrétisation de ce 
vaste programme est encore assez timide dans sa traduc-
tion budgétaire 2012.

En effet, entre l’initial 2012 et l’ajusté 2011, on 
assiste à un rétrécissement des crédits budgétaires en 
matière de recherche. Depuis le début de cette législa-
ture, on ne peut pas dire que la tendance initiale de la 
législature précédente soit suivie. en quelques mots, 
Monsieur le Ministre, vous avez fait le choix, dans vos 
dépenses, d’un rétrécissement des moyens d’action et 
des moyens de paiement dans les programmes exis-
tants. Les nouvelles politiques prévues dans le cadre 
stratégique que j’ai évoqué tout à l’heure ne sont que 
peu présentes. il m’appartient d’épingler deux politiques 
nouvelles que vous évoquez dans cette note, Monsieur 
le Ministre. La première concerne la mise en place d’un 
centre virtuel d’excellence en développement durable, 
avec dix millions d’euros. Qu’en est-il exactement de ce 
centre aujourd’hui ?

La deuxième politique nouvelle concerne les cré-
dits de cinq millions d’euros pour des infrastructures de 
recherche. Ce crédit vise à financer un supercalculateur. 
Mais, par ailleurs, en Fédération Wallonie-Bruxelles, les 
crédits des fonds associés sont amputés de quatre mil-
lions d’euros. Vous le justifiez notamment, en considé-
rant que le fonds Athena permet aussi de couvrir des 
investissements auparavant initiés par ces fonds !

Cela me paraît un peu court, Monsieur le Ministre. 
Ce que vous donnez d’un côté, il y a le risque de le voir 
reprendre de l’autre. J’aurais donc effectivement sou-
haité avoir un complément d’information.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – Il y a le fonds Athena et il y a le 
fonds de la recherche en plus.

M. de Lamotte (cdH). – Ma crainte est donc effecti-
vement que ce qui se passe d’un côté, vous le repreniez 
à une autre dimension dans l’ensemble.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Non, parce que, justement, 
dans l’ensemble, au global, on crée le fonds Fresh. vous 
vous souvenez qu’on l’a évoqué. on crée un fonds Fresh 
à 5 millions d’euros en communauté, le reste est com-
pensé par le fonds Athena et le fonds de la recherche 
dont je vous ai parlé. il y a donc, au global, cette aug-
mentation.

M. de Lamotte (cdH). – Merci pour la réponse en 
direct.

Un autre élément que je voudrais mettre en exergue 
est votre volonté de mettre sur pied des synergies entre la 
Wallonie, la Fédération Wallonie-Bruxelles et la Région 
bruxelloise. C’est en tout cas ce qui ressort de votre 
document « stratégie 2011-2015 ». Qu’en est-il dans les 

faits ? Avez-vous déjà eu des contacts concrets avec nos 
amis bruxellois  ? Y-a-t-il concertation avec la Région 
bruxelloise sur le nouveau paysage de la recherche ?

lorsque je vous entends, et je vous ai posé des ques-
tions en commission, vous vous voulez toujours rassu-
rant, considérant que la recherche constitue une priorité 
pour le gouvernement et que cette dernière s’inscrit 
pleinement dans l’objectif des 3  %. Or, reconnaissons 
que cet objectif sera difficile à atteindre si la tendance 
actuelle se poursuit. Quelles tendances, dans les années 
futures, pourraient obtenir ce taux des 3 % ?

D’autant plus que dans son avis du 10 octobre 2011, 
le CPS tire également la sonnette d’alarme quant au 
volume de financement global de la recherche. Mon-
sieur le Ministre, vous avez sûrement reçu ce document. 
Vous avez été le lire. Les termes sont effectivement durs 
et ils vous sollicitent pour la relance de ces crédits pour 
l’année 2012. Ce que nous pouvons que constater, c’est 
qu’ils ne sont pas présents dans le budget 2012 et que 
celui-ci ne redresse pas la barre dans le sens souhaité.

Monsieur le Ministre, j’aurais souhaité quelques 
réponses précises et convaincantes quant à cette démar-
che des 3 %. Lorsqu’à chaque débat budgétaire, on com-
pare les budgets initiaux, on évoque des pics dus aux 
financements européens ou au Plan Marshall 2.vert, mais 
les comparaisons, sur base des crédits initiaux, laissent 
apparaître une augmentation des crédits. or, c’est lors 
des crédits à l’ajusté qu’il faut le regarder et que le rétré-
cissement d’une dette à l’autre est très important.

Monsieur le Ministre, je pense que vous devez abso-
lument nous évoquer aujourd’hui ou demain cette néces-
sité de revenir vers ce volume des 3 % car ce cap doit 
profiter en matière de soutien à la recherche. ce nouveau 
cap, au-delà des intentions, se doit d’être traduit concrè-
tement et le plus vite possible dans les budgets dévolus à 
vos compétences de recherche.

Je vous remercie pour les réponses que vous voudrez 
bien m’accorder sur le sujet.

Mme la Présidente. – Ceci clôt cette première par-
tie de la discussion sur le budget. nous la reprendrons 
demain à 14 heures en entendant la réponse du gouver-
nement par la voix du ministre du budget.

Projet de budget de fonctionnement 
du Parlement wallon 

pour l’année budgétaire 2012 
(Doc. 4-IIIh 2011-2012) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de budget de fonctionnement du Parle-
ment wallon pour l’année budgétaire 2012.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, chers collègues, le texte adopté par 
la Commission des affaires générales, de la simplifica-
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tion administrative, des fonds européens et des relations 
internationales.

Je déclare la discussion générale ouverte en vous 
informant que M. Mouyard se réfère à son rapport écrit.

Est-ce exact ?

M. Mouyard, Rapporteur. – Oui, Madame la Pré-
sidente, vu la spécificité du débat, je m’en réfère à mon 
rapport écrit.

Mme la Présidente. – Je n’ai pas d’intervenants ins-
crits dans la discussion générale, je la déclare close.

Nous voterons demain sur l’ensemble du projet de 
budget du Parlement wallon.

Proposition de décret relatif 
à l’aménagement d’un local vélo 

dans les immeubles à 
logements multiples, déposée 

par MM. Dodrimont, Borsus, 
Mmes de Coster-Bauchau, Barzin, 

MM. Binon et Wahl 
(Doc. 445 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men de la proposition de décret relatif à l’aménagement 
d’un local vélo dans les immeubles à logements mul-
tiples, déposée par MM. Dodrimont, Borsus, Mmes de 
Coster-Bauchau, Barzin, MM. Binon et Wahl.

Je déclare la discussion générale ouverte en vous 
informant que M. Senesael se réfère à son rapport écrit.

Le primo signataire de la proposition est retenu par 
d’autres devoirs liés aux circonstances dramatiques sur-
venues hier.

Je n’ai pas d’intervenants inscrits dans la discussion 
générale, je la déclare close.

Nous voterons demain sur l’article unique et sur 
l’ensemble de la proposition de décret.

Proposition de résolution visant 
à promouvoir la commémoration 

du centenaire de la Première 
Guerre mondiale, 

déposée par Mmes Bertouille, 
Fassiaux-Looten, Salvi 

et Dethier-Neumann 
(Doc. 480 (2011-2012) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men de la proposition de résolution visant à promouvoir 
la commémoration du centenaire de la Première Guerre 
mondiale, déposée par Mmes Bertouille, Fassiaux-Loo-
ten, Salvi et Dethier-Neumann.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, chers collègues, le texte adopté par 
la Commission des affaires générales, de la simplifica-
tion administrative, des fonds européens et des relations 
internationales.

Je déclare la discussion générale ouverte.

M. Miller était chargé du rapport, j’imagine qu’il se 
réfère à son rapport écrit.

Je donne la parole à Mme Bertouille, primo signa-
taire. Nous entendrons ensuite M. Onkelinx puis 
M. Fourny, s’il est là, qui est inscrit dans la discussion 
avec une question orale adressée au Ministre Furlan, 
question qui porte sur le même objet.

Je sais que la discussion sur le budget a été longue, 
mais je demanderai aux uns et autres soit de rejoindre 
leur banc, soit de poursuivre leur discussion à l’extérieur 
de la salle de séance. Cela nous permettrait de terminer 
convenablement les travaux de ce jour.

Monsieur Nollet et Monsieur Disabato, poursuivez 
votre discussion dehors ou rejoignez vos bancs. Mon-
sieur Henry, également. Je vous en remercie.

La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (MR). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre-Président, chers collègues, il y a 
un an, presque jour pour jour, les Gouvernements de la 
Wallonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles déci-
daient d’établir, ensemble, un plan opérationnel pour les 
commémorations du centenaire de la Première Guerre 
mondiale.

En effet, en 2014, dois-je vous rappeler que nous 
commémorerons le déclenchement d’un conflit sanglant 
qui, avec 20 millions de morts, a ravagé l’Europe tout 
entière.

En début de législature, vous vous rappelez que le 
Parlement wallon a institué le Comité «  Mémoire et 
Démocratie » afin d’encourager la sensibilisation et la 
promotion de la démocratie ainsi que l’éducation à la 
mémoire.

Ayant participé très activement à la mise en place 
de ce comité, j’ai vraiment à cœur de m’investir et de 
soutenir toutes les actions et tous les projets qui rendent 
mémoire à celles et ceux qui se sont battus pour la liberté 
et la démocratie et pour donner un avenir à nos enfants. 
C’est très important !

Aujourd’hui, comme hier, il existe encore dans notre 
pays, dans nos contrées, dans toute l’Europe et au-delà, 
des hommes, des partis, dont le rejet et la haine de l’autre 
sont les seuls arguments. Ils sont, par leurs dires et par 
leurs actes, les fossoyeurs potentiels de nos démocraties. 
Ils nous rappellent à quel point la paix est fragile et que 
sans cesse, nous devons entretenir la flamme du souve-
nir. C’est sur la paix et la stabilité que, depuis 65 ans, 
l’Europe se construit et prospère.



	 P.W. - C.R.I. n° 6 (2011-2012) - mercredi 14 décembre 2011� 81

Chaque jour qui passe, les témoins de ces horreurs 
qui se sont abattues sur notre pays, notre région, nos vil-
les et villages, sont de moins en moins nombreux. C’est 
pourquoi il appartient à chacun de nous de reprendre le 
flambeau. Le devoir de mémoire, cela ne doit pas être 
une obligation mais bien une volonté ancrée dans nos 
actions.

De nombreux lieux en Wallonie portent les stigmates 
de ce conflit, qu’il s’agisse de villes qui ont connu des 
faits d’armes, des combats violents ou des villes mar-
tyres sur lesquelles des tragédies innommables se sont 
abattues. De très nombreuses familles – je pense que 
chacun d’entre nous a quelqu’un dans sa famille qui a 
vécu ces horreurs – se souviennent encore et se souvien-
dront longtemps des ravages de la Grande Guerre.

Nous sommes tous concernés. Aussi, ces villes et 
communes, wallonnes et flamandes, se rassemblent pour 
commémorer cet épisode de notre histoire. Du côté des 
gouvernements régionaux, la Flandre a même une ardeur 
d’avance sur la Wallonie, si je puis m’exprimer ainsi. Il 
faut dire qu’il y a une certaine conception politique qui 
entoure ces commémorations.

Voilà un an que la Wallonie et la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles se concertent pour adopter un programme 
commun, définir un budget et déterminer des projets à 
soutenir et à développer.

Attendu depuis la rentrée parlementaire, Monsieur 
le Ministre-Président, – j’ai encore regardé l’ordre du 
jour du gouvernement de cette semaine et je n’ai encore 
rien vu d’inscrit – ce programme n’est pas officiellement 
adopté. Certes, de belles initiatives locales voient le jour 
mais, à deux ans du lancement de ces commémorations, 
sachant l’ampleur et l’attrait qu’elles vont représenter, 
il nous semble que le gouvernement doit activer le pro-
cessus.

C’est notamment dans cette perspective que s’inscrit 
la proposition de résolution, Monsieur le Ministre-Pré-
sident, chers collègues, visant à promouvoir la commé-
moration du centenaire de la Première Guerre mondiale 
que tous les partis représentés au sein de cette assemblée 
parlementaire ont soutenue. Je les remercie d’ailleurs 
pour cette collaboration efficace.

Nous, parlementaires, démocrates, attachés à nos 
valeurs de liberté et de paix, soucieux de la nécessité 
de préserver le souvenir des victimes de cette guerre et 
de rendre hommage à nos compatriotes et de tous ceux 
qui, au péril de leur vie, se sont battus pour de nobles 
causes, nous encourageons le gouvernement à adopter 
rapidement un programme ambitieux qui commémorera 
de 2014 à 2018 le premier conflit mondial, sans oublier 
le rôle des jeunes générations.

Pour terminer, je voudrais reprendre les mots pro-
noncés par le dernier vétéran français de l’armée impé-
riale de Guillaume II, Charles Kuentz  : « Aux généra-
tions futures, je dirais, soyez les messagers de la paix, 
soyez les passeurs de la mémoire de la Grande Guerre, 

car cette tragédie ne devra jamais être oubliée. Sinon 
elle risque de recommencer. ».

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers collègues, je vous 
demande d’excuser l’absence de Mme Fassiaux-Looten 
qui est signataire de la proposition de résolution. Elle 
est en mission de contrôle d’une jeune démocratie. Il est 
important de pouvoir, de par le monde, aller contrôler des 
processus électoraux. Nous vivons dans une « vieille » 
démocratie, et peut-être perdons-nous un peu de repè-
res et l’importance de la démocratie que les anciens ont 
acquise avec beaucoup de difficultés.

Nous vivons en Wallonie, depuis plus d’un demi-siè-
cle, dans un climat général de paix.

Sans nul doute, cette réussite, nous la devons à l’en-
tretien du souvenir et à la poursuite perpétuelle du dialo-
gue avec d’autres peuples ou d’autres cultures.

Cette proposition de résolution s’inscrit dans cette 
logique, car nous ne devons pas seulement appréhender 
les commémorations comme un rappel malheureux des 
combats sanglants qui ont émaillé les tristes années de 
1914 à 1918.

Nous devons aussi l’approcher sous l’angle de la 
continuité de la paix, du dialogue et de l’ouverture.

Ces commémorations, elles n’appartiennent à per-
sonne, sauf à l’humanité tout entière. C’est donc dans un 
esprit d’ouverture que nous les concevons.

Certes, les combats ont eu lieu, ici, chez nous, en 
Wallonie, et les hommes qui sont tombés pour notre 
pays ont aussi été ceux de nos familles. Ils resteront 
toujours pour nous des héros, auxquels nous rendons un 
hommage bien insuffisant en regard de la vie qu’ils ont 
donnée.

Mais il y a dans ces commémorations, un message 
qui doit dépasser le cercle restreint des territoires, et 
s’adresser plus largement à chacune et chacun, pour que 
plus jamais, ici ou ailleurs, ne se reproduisent de telles 
dérives.

La mort des soldats tombés au combat n’aura de sens 
que si elle nous renvoie à quelque chose d’universel, qui 
n’est propre à aucun pays, mais à la nature même de 
l’homme.

C’est la raison pour laquelle nous envisageons, dans 
cette proposition de résolution, la possibilité de soutenir 
des commémorations communes aux entités de la Belgi-
que fédérale et à d’autres collectivités territoriales étran-
gères, et de s’y associer.

Par le biais de cette résolution, nous plaidons aussi, 
et je crois que c’est la volonté de tous ici, pour que le 
projet pluriannuel pour la période 2014-2018 soit enfin 
sur la table.
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Il est, en effet, nécessaire qu’un cadre défini soit 
établi pour organiser et gérer les multiples facettes des 
activités et des partenariats à mettre en place.

Vous nous avez, Monsieur le Ministre-Président, 
rassurés à cet égard en précisant que le plan pourrait 
être présenté au début de l’année prochaine au sein du 
Comité « Mémoire et Démocratie » du Parlement wallon 
que j’ai l’honneur de présider actuellement.

J’en viens, dès lors, au troisième volet de cette pro-
position, à savoir l’association du Parlement wallon, par 
le biais notamment du Comité « Mémoire et Démocra-
tie », au programme des commémorations du centième 
anniversaire du déclenchement de la Première Guerre 
mondiale.

Nous souhaitons, en effet, participer activement à 
ces commémorations.

En tant qu’élus, je crois que nous occupons une 
place privilégiée de relais qui doit prendre tout son sens 
dans la démarche qui nous anime. Nous connaissons 
tous, dans nos villes et villages, aux quatre coins de la 
Wallonie, d’anciens combattants, de résistants ou leurs 
descendants.

Nous avons cette sensibilité particulière qui s’ex-
prime aussi à travers les milliers d’histoires qui jalon-
nent nos entités et se rejoignent en un seul récit, celui 
des valeurs dérivant de la liberté.

Il me semble donc essentiel d’associer le Comité 
« Mémoire et Démocratie » pour toutes ces raisons, mais 
aussi pour son expérience du débat et de l’analyse de ces 
événements qui méritent d’être traités de la manière la 
plus efficace.

Voilà, Monsieur le Ministre-Président, chers collè-
gues, résumée en quelques mots, cette proposition de 
résolution que nous soutenons de toutes nos forces, car 
nous sommes convaincus qu’elle participe au mouve-
ment plus vaste de la conservation de la mémoire, du 
souvenir, mais aussi et surtout de la continuité de la 
paix.

Permettez-moi encore quelques mots. Ce sont ceux 
d’Émile Zola qui disait : « Je n’ai qu’une passion, celle 
de la lumière, au nom de l’humanité qui a tant souffert 
et qui a droit au bonheur. ».

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Madame la 
Présidente, Monsieur le Ministre-Président, chers col-
lègues, mes prédécesseurs ont expliqué en profondeur 
le projet que nous portons derrière cette proposition de 
résolution. Ils ont également fait l’état des besoins par 
rapport à cet écrit.

Le rappel de cette guerre, bien avant la deuxième 
guerre mondiale, nous semble parfois inutile, mais on 
a pu découvrir, par le travail effectué au sein de notre 

commission, l’importance de cette guerre quelque peu 
oubliée.

Commémorer ne signifie pas seulement nous remé-
morer des combats, des conflits et les tristesses qu’ont 
pu vivre nos ancêtres. C’est aussi fêter le fait que nous 
vivons en paix depuis 65 ans. Cela concerne en grande 
partie les peuples qui étaient intervenus dans cette grande 
guerre : l’Europe, la Russie, le Commonwealth, tout le 
monde s’était engagé dans la bataille. Cette guerre n’a, 
finalement, servi à rien. Se remémorer ceci est impor-
tant. Le transmettre à nos jeunes me semble également 
important. Se battre au jour le jour pour cette démocra-
tie, cela nous paraît parfois évident, mais c’est un com-
bat de tous les jours.

Je souhaiterais attirer votre attention sur deux points. 
À l’heure où l’Europe se demande si elle doit conti-
nuer, quels sont les sacrifices que l’on veut mettre sur 
la table ? Comparer le passé avec cet enjeu-là en vaut la 
peine. Cela nous permettra d’éclaircir cet enjeu qu’est 
l’Europe ou, en tout cas, nous motiver à mettre encore 
plus de moyens dans cet enjeu qu’est l’Europe et la soli-
darité qu’il l’accompagne.

À l’heure où, tantôt, nous avons pu recevoir une 
délégation de la CSC provenant, entre autre, du Guate-
mala où, encore aujourd’hui, les droits des travailleurs, 
le droit à la parole dans l’entreprise ne sont toujours pas 
acquis et où la démocratie est en balance, je pense que 
toute commémoration comme celle-ci en vaut la peine.

Je ne voudrais pas clôturer mon intervention sans 
évoquer la situation spécifique que j’ai pu vivre dans 
cette écriture. Il est précisé que l’on va commémorer 
avec toutes les entités du pays et pour toutes les per-
sonnes qui ont défendus notre pays et qui se sont battus 
pour nos libertés et la démocratie. Quand on dit « notre 
pays  », je sais pertinemment bien – et je ne veux pas 
le cacher – que mes ancêtres ne faisaient pas partie de 
« votre pays ». Aujourd’hui, toutefois, pouvoir être ici, 
au Parlement wallon et parler parmi vous est un signe que 
l’on a pu dépasser cette situation. Si, en 14-18, on était 
du coté de ceux qui agressaient, je peux être aujourd’hui 
parmi ceux qui étaient agressés et qui n’ont certainement 
pas vécu ceci facilement. Je peux également vous rap-
peler que tous les individus qui étaient intégrés dans ce 
combat n’ont pas dû le vivre facilement.

Nous sommes donc l’exemple vivant que l’on peut 
dépasser certains conflits inutiles, que l’on peut en faire 
quelque chose de riche.

Je demande à tous, ici, de continuer à la faire avec 
toutes les entités du pays. C’est un enjeu que l’on a pris 
à bras le corps, également avec la sixième réforme de 
notre État. Cet enjeu ne s’arrête pas aujourd’hui. De 
mon point de vue, cet enjeu en vaut la peine.

Ce qui est important, c’est de parler et de s’écouter. 
Si cette commémoration peut être un moment de silence 
pour écouter l’autre – son passé, ses craintes – et revenir 
à des projets communs, on aura réussi. Et l’argent que le 
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gouvernement veut déjà engager dans ce projet ne sera 
pas inutile.

Mme la Présidente. – Merci, Madame la Députée.

La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre chers collègues, j’ai écouté avec 
beaucoup d’émotion, l’émotion de ma collègue, Mme 
Dethier-Neumann, toute la véracité de ses propos. À 
titre personnel, je me réjouis que, sur ce genre de résolu-
tion, on ait pu faire un travail dépassant tous les clivages 
politiques de notre assemblée pour arriver, in fine, à un 
consensus parfait et à rendre un texte dans lequel nous 
croyons tous. Monsieur le Ministre, j’espère que nous 
pourrons demain en faire quelque chose d’important et 
que la région pourra également exister à travers ces com-
mémorations.

Mes collègues viennent de le dire et de le rappeler : 
par sa durée, son intensité, le nombre de victimes civiles 
et militaires, son ampleur sur trois continents, ses consé-
quences économiques et sociales, les bouleversements 
géopolitiques qui en ont résulté, la Première Guerre 
mondiale constitue sans aucun doute l’une des plus 
grandes tragédies de notre temps et une rupture majeure 
de l’histoire.

La commémoration du centenaire de ce «  suicide 
de l’Europe » doit être l’occasion pour la Wallonie de 
mener un travail de mémoire mais aussi, et surtout, de 
réflexion sur ce conflit, ses origines, ses conséquences, 
afin d’en tirer de précieux enseignements pour notre 
société du XXIe siècle.

La Première Guerre mondiale a effectivement eu 
une influence profonde sur notre pays et notre région. 
Il importe donc que le Parlement wallon puisse soutenir 
et s’associer à cette commémoration, en collaboration 
bien évidemment avec le pouvoir fédéral et les entités 
fédérées, les autorités locales et les pays voisins.

Je me réjouis donc, à ce titre, des nombreuses initia-
tives initiées par les pouvoirs locaux afin de commémo-
rer ce conflit et d’y associer nos concitoyens.

Winston Churchill disait  : «  Un peuple qui oublie 
son passé se condamne à le revivre. ». Au-delà du devoir 
de mémoire, il convient également de mener un travail 
de réflexion afin de pouvoir tirer les enseignements du 
passé. Alors seulement, le travail de mémoire prendra 
du sens pour nos concitoyens, mais surtout pour les plus 
jeunes, pour nos enfants, et mènera à une saine réflexion 
sur notre passé et notre futur.

Je vous remercie, chers collègues, pour votre atten-
tion.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre-Président Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Madame la Présidente, Mesdames et Mes-
sieurs les Députés, je pense qu’il n’y a pas énormément 

de choses à redire sur le fait que le gouvernement est très 
interpellé par votre demande.

Une chose sur laquelle je voudrais insister d’emblée, 
c’est que le parlement est évidemment concrètement 
associé à la mise en œuvre du plan, par le fait que le 
Comité scientifique qui vous accompagne est également 
celui qui conduit nos travaux sur le plan de la mise en 
place de ces plans. Il serait étonnant que ceux-là même 
que vous vous avez désignés comme experts scientifi-
ques ne vous fasse pas le compte rendu de ce qu’il nous 
apporte, à nous, comme impulsion. C’est une démonstra-
tion de la confiance qui, dans un dossier comme celui-ci, 
doit nécessairement unir un parlement et son exécutif.

C’est aussi l’occasion de revenir sur ces faits. Je sais 
que la presse est plus friande de polémiques entre nous 
que d’exposés sur les grands événements historiques qui 
ont façonné ce pays. J’ai entendu, il y a quelques instants 
à cette tribune, un propos qui est extrêmement important 
venant de ce qui, dans cette partie de la Belgique, du 
pays, qui fût longtemps appelé les « cantons rédimés », 
mais également appelé, au début des années 1920 « Neu-
belgien ». La nouvelle Belgique, celle qui voulait donner 
l’impulsion à une Belgique de paix, qui entrait dans un 
concert des Nations que l’on souhaitait plus respectueux 
des peuples, des gens qui vivent dans les pays.

Nous sommes maintenant, quelque un siècle plus 
tard, et la Wallonie – et je dis bien toute la Wallonie, 
c’est-à-dire l’ensemble du territoire de la Wallonie 
d’aujourd’hui, en ce compris, les deux communautés qui 
la parcourent – doit être associée à cette commémora-
tion. Il en est de même pour l’espace Wallonie-Bruxelles 
et notre fédération parce que ce n’est pas que l’affaire 
de la Flandre comme, à certains moments, les médias 
auraient pu le laisser croire. Ce n’est pas que la question 
de la position de l’Allemagne par rapport à ses voisins, 
de la position de la Belgique neutre de l’époque qui fut 
violée. C’est la question des peuples qui vivent dans 
ces territoires qui se pose à l’occasion de ce devoir de 
mémoire qui est le nôtre.

Ces peuples ont effectivement voulu organiser la 
transmission de la mémoire selon des règles qui s’inspi-
rent d’abord des valeurs humanistes qui sont les nôtres 
et qui portent également sur l’idée de maintenir cette 
mémoire vivante, en la passant de génération en géné-
ration.

Parce que les derniers de cette grande guerre se sont 
éteints et qu’il est nécessaire aujourd’hui d’entretenir la 
mémoire par les témoignages mais aussi sur les actes 
concrets que l’on pose autour de cette commémoration.

Le plan opérationnel doit effectivement se finaliser 
au début de l’année qui vient. Quand ce plan sera fina-
lisé, nous ne manquerons pas d’en débattre avec le par-
lement parce il faut y associer chacun.

Nous n’avons pas affaire ici seulement au Westhoek. 
Je sais que M. Fourny voulait m’interroger sur la manière 
dont l’ensemble du territoire wallon allait être concerné. 
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Nous ne sommes pas ici, non plus, dans une logique de 
répartition équilibrée des sous-entités territoriales par 
rapport à ce devoir de mémoire.

Tout simplement, ce que l’on va faire, c’est mettre 
en exergue les faits de mémoire qui doivent, d’où qu’ils 
viennent sur le territoire, servir la cause qui est la nôtre.

Les activités seront diversifiées; elles auront trait à 
de l’éducation permanente, à des conférences, à du patri-
moine, à une forme de tourisme respectueux de ces élé-
ments qui ont façonné le paysage de ce qu’allait devenir 
l’Union européenne dans ces moments de grandes divi-
sions au début du XXe siècle.

Un projet a déjà pris forme. Il concerne le Fédéral et 
toutes les entités fédérées de ce pays; ce sont les commé-
morations d’octobre 2014 dans trois lieux : Ypres, Liège 
et Bruxelles. À côté de cela, il y a aura d’autres colla-
borations ponctuelles qui vont être envisagées par des 
actions spécifiques portées par des institutions comme 
le Musée royal de l’armée, les Archives générales de 
l’État, dans les provinces ou encore avec l’IV-INIG. 
Nous aurons l’occasion d’y revenir.

Je peux aussi vous garantir que la politique com-
mémorative va être développée au sein de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles de manière à ce que personne ne se 
sente en dehors de la logique de l’intégration territoriale 
à laquelle un certain nombre d’entre nous a proclamé 
tenir – et je crois, au-delà de ceux qui ont proclamé, tous 
les autres aussi.

Que ce soit dans des initiatives qui ont déjà été prises 
par mes collègues, dans le domaine du tourisme ou du 
patrimoine, ces commémorations prendront toutes les 
formes possibles. Les seuls critères de soutien qui vont 
prévaloir au choix des projets seront ceux qui auront trait 
à la qualité mémorielle de ces moments.

C’était tout simplement pour vous dire que cette 
résolution, qui nous rassemble est déjà et sera entendue 
par la gouvernement. Merci aussi de votre travail parle-
mentaire.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Ber-
touille.

Mme Bertouille (MR). – Je voudrais remercier le 
Ministre-Président pour ses paroles rassurantes et les 

propos qu’il vient de tenir en nous disant qu’il est prêt à 
avancer dans le cadre de ces commémorations.

Vous avez, sur la table du gouvernement, les notes 
qui ont été rédigées par le groupe de travail présidé par 
Laurence Van Ypersele et donc, il est important de fixer 
un cadre en évitant le sous-régionalisme. Je pense qu’il 
faut aller au-delà de cela, il faut penser Wallonie, il faut 
penser devoir de mémoire et il faut penser à ce que nos 
ancêtres ont vécu pour notre liberté.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Je remercie M. le Ministre-
Président pour ses paroles, pour ce que l’on va faire 
ensemble, parce que c’est important. Comme je le dis, 
cela dépasse un peu les territoires et nous-mêmes. C’est 
un projet d’humanité.

J’avais déjà demandé en Commission de l’intérieur, 
lors du budget de l’intérieur, que l’on intègre aussi la 
dimension du Comité « Mémoire et Démocratie », dans 
les matières du tourisme entre autres. On ne manquera 
pas évidemment, avec le patrimoine mémoriel wallon, 
de commémorer.

Je pense que le parlement a sa place. Il me semble 
que c’est important.

Je terminerai par une citation, on dit souvent : « Le 
bruit des pantoufles est souvent plus terrible que le bruit 
des bottes.  » et c’est tout le sens du combat que l’on 
mène pour le moment.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je voudrais 
remercier M. le Ministre-Président et accorder toute ma 
confiance au gouvernement pour nous présenter un pro-
jet que je me réjouis de lire.

Mme la Présidente. – Ceci clôt la discussion géné-
rale. Nous voterons demain sur l’ensemble de la propo-
sition de résolution.

La séance est levée. Nous nous retrouvons demain à 
14 heures. Bonne soirée à toutes et tous.

– La séance est levée à 17 heures 30 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB	 Allocation budgétaire

AGW	 Arrêté du Gouvernement wallon

AIDA	 Aide à l’investissement pour le développement de l’agriculture

AIS	 Agence immobilière sociale

APAQ-W	 Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité

APE	 Aide à la promotion de l’emploi

Arcelor	 Arbed – Aceralia – Usinor 

AWIPH	 Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées

CET	 Centre d’enfouissement technique

CMI	 Cockerill Maintenance & ingénierie

CPS	 Conseil wallon de la politique scientifique

CRAC	 Centre régional d’aides aux communes

CWATUPE	 Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie

DPR	D éclaration de politique régionale

EFT-OISP	 Entreprise de formation par le travail – Organisation d’insertion socioprofessionnelle

Eurostat	 Office statistique de l’Union européenne

FIWAPAC	 Société d’intérêt public, filiale de la SRIW

FWB	 Fédération Wallonie-Bruxelles

GRD	 Gestion du réseau de distribution

ICN	 Institut des comptes nationaux

IPP	 Impôts des personnes physiques

IPW	 Institut du patrimoine wallon

ISET	 Institut supérieur économique de Tournai

MIRE	 Mission régionale pour l’emploi

OIP	 Organisme d’intérêt public

OWD	 Office wallon des déchets

PASS	 Parc d’aventures scientifiques et de société

PCDR	 Plan communal de développement rural

PIB	 Produit intérieur brut

PME	 Petites et moyennes entreprises

RTBF	 Radio-télévision belge de la Communauté française

SAACE	 Structure d’accompagnement à l’autocréation d’emploi

SACA	 Services administratifs à comptabilité autonome

SAED	 Sites d’activité économique désaffectés

SAR	 Sites à réhabiliter

SEC	 Système européen des comptes

SOFICO	 Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
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SOGEPA	 Société wallonne de gestion de participations

SPGE	 Société publique de gestion de l’eau

SRIW	 Société régionale d’investissement de Wallonie

SRWT	 Société régionale wallonne des transports

SWL	 Société wallonne du logement

TCE	 Traité d’application de la charte de l’énergie

TEC	 Société de transport en commun

TGV	 Turbine gaz-vapeur

UWE	U nion wallonne des entreprises

WALCOMFIN	 Wallonie Comptabilité Finances
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